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Florian Bercault : Et on va passer à la désignation d’un nouveau directeur des régies d’eau 
potable et d’assainissement. Bruno Bertier. 
 
 

 CC120 - DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU DIRECTEUR DES RÉGIES D'EAU 
POTABLE ET D'ASSAINISSEMENT 

 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I – Présentation de la décision 
 
Par délibération en date du 12 décembre 2016, le conseil communautaire a créé, au 1er janvier 
2017, deux régies à autonomie financière, l'une pour la gestion du service public d'eau potable, 
et l'autre, pour la gestion du service public d'assainissement. 
 
Selon le code général des collectivités territoriales, le directeur d'une régie à autonomie 
financière est nommé et révoqué par le président de l'EPCI après délibération de l'assemblée. 
 
Sylvain Bertrand, le directeur actuel des régies d'eau potable et d'assainissement, a été recruté, 
au 1er avril 2023, sur le poste de directeur du département ressources naturelles et économie 
circulaire de Laval Agglomération et de la Ville de Laval. 
 
Par conséquent, une procédure de recrutement a été mise en œuvre pour remplacer Sylvain 
Bertrand sur le poste de directeur des régies d'eau potable et d'assainissement. 
 
Le jury de recrutement s'est déroulé le 18 septembre 2023 et a retenu la candidature de 
Monsieur Patrick EISENBEIS. 
 
Il convient donc de nommer Monsieur Patrick EISENBEIS au poste de directeur des régies 
d'eau potable et d'assainissement. 
 
II – Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Bruno Bertier : Bonsoir. La régie d’eau potable et la régie d’assainissement sont 2 régies à 
autonomie financière. Et à ce titre, nous avons cette délibération ce soir car le directeur d’une 
régie à autonomie financière est nommé et révoqué par le président de l’EPCI après 
délibération de l’assemblée. Sachez que Sylvain Bertrand, le directeur actuel des régies d'eau 
potable et d'assainissement, a été recruté le 1er avril 2023, sur le poste de directeur du 
département ressources naturelles et économie circulaire de Laval Agglomération et de la Ville 
de Laval. Donc une procédure de recrutement a été mise en œuvre. Un jury s’est réuni le 18 
septembre 2023 et donc Monsieur Patrick Eisenbeis a été choisi. Donc il convient de nommer 
ce soir Monsieur Eisenbeis au poste de directeur des régies d’eau potable et d’assainissement. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter cette 
délibération. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  120 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  
 
DÉSIGNATION D'UN NOUVEAU DIRECTEUR DES RÉGIES D'EAU POTABLE ET 
D'ASSAINISSEMENT 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales notamment les articles L2121-29, L2221-14 et 
R2221-67, L5211-1 et L5211-10, 
 
Vu la délibération n° 135/2016 du conseil communautaire du 12 décembre 2016 portant 
création de deux régies à autonomie financière pour la gestion et l'exploitation des services 
d'eau potable et d'assainissement, et approbation des statuts, 
 
Vu la mobilité interne du directeur des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Vu les résultats de la procédure de recrutement qui a été mise en œuvre pour remplacer le 
directeur actuel des régies d'eau potable et d'assainissement, 
 
Considérant qu'il convient de nommer le nouveau directeur des régies d'eau potable et 
d'assainissement par délibération du conseil communautaire puis par arrêté du président de 
l'EPCI, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 

 
DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La communauté d'agglomération désigne Monsieur Patrick EISENBEIS, directeur des régies 
d'eau potable et d'assainissement. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire autorise le président, ou tout autre personne dûment habilitée à 
cette fin en application des articles L2221-4 et L2221-1 et suivants et des articles R2221-63 à 
R2221-94 du code général des collectivités territoriales, à signer tous les actes se rapportant 
à la nomination de Monsieur Patrick EISENBEIS sur le poste de directeur des régies d'eau 
potable et d'assainissement. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, un conseiller 
communautaire s'étant abstenu (Vincent Paillard). 
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Florian Bercault : On passe à l’adoption du programme local de prévention des déchets 
ménagers et assimilés. Fabien Robin. 
 
 

 CC121 - ADOPTION DU PROGRAMME LOCAL DE PRÉVENTION DES 
DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS (PLDPMA) 2023/2029 

 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023, le schéma directeur 
de prévention et de gestion des déchets a été adopté. 
 
Un des axes phares de ce schéma directeur est l’adoption d’un programme local de prévention 
des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) comme feuille de route de la politique de 
réduction des déchets produits sur le territoire. 
 
Par délibération n° 20/2022 du conseil communautaire du 28 mars 2022, la  
démarche d’élaboration du PLPDMA a été engagée. 
 
Le PLPDMA est un plan d’actions transcrivant localement les textes réglementaires nationaux 
et régionaux en matière de prévention des déchets et visant à atteindre leurs objectifs, 
notamment : 

- la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) 2015, 
- la loi anti-gaspillage et économie circulaire (AGEC) 2020, 
- le plan national de prévention des déchets (PNPD) 2021-2027 (pas encore définitif), 
- le plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRPGD) 2023-2029. 

 
Le PLPDMA, ses fiches-actions, l’avis de la commission consultative d’élaboration et de suivi 
(CCES) et les résultats de la consultation publique sont présentés en annexe de la présente 
délibération et seront publiées sur le site internet de l'agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les moyens financiers alloués au service prévention des déchets ont été en 2022 de : 

- 129 189,34 € TTC pour toutes les dépenses hors personnel, 
- 264 867,28 € TTC pour toutes les dépenses de personnel et charges. 

 
Ce budget est amené à évoluer à la hausse pour permettre la réalisation des actions de 
préventions inscrites dans le PLPDMA. 
 
 
Fabien Robin : Bonsoir. Le programme local de prévention des déchets, alors on l’a un petit 
peu évoqué effectivement lorsqu’on a voté ensemble le schéma directeur déchets puisque 
c’est un des éléments phare effectivement du schéma directeur qu’on a voté ensemble au 
mois de juin dernier. Ce programme local de prévention va s’étaler de 2023 à 2029 avec des 
moyens qui ont déjà été augmentés, à la fois au niveau humain et au niveau financier. C’est 
évidemment un élément qu’il faut activer en parallèle des changements de service qui vont 
avoir lieu très prochainement, notamment la fréquence de collecte des ordures ménagères, 
comme ça a été présenté dans le journal de l’agglomération que nous avons reçu dans nos 
foyers au mois de septembre. L’information commence effectivement à être diffusée auprès 
du grand public. On doit anticiper ce changement. Notamment grâce à ce plan, je vais aller 
assez vite, sauf si vous voulez m’arrêter. D’abord, un point principal c’est que d’ici à 2031, on 
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doit réduire nos déchets de 15 % alors que la courbe est inverse depuis les 10 dernières 
années. Mise à part la crise de 2008, on a très peu baissé nos déchets depuis 2010. Or, on 
doit effectivement par rapport à 2010 les baisser de 15 %. On en est là, même si en 2022, 
comme vous le verrez avec le rapport annuel on a baissé de 8 % de nos tonnages, ce qui est 
bien, mais effectivement on a été facilité par une année sèche. Ce n’est pas bien pour l’eau. 
Pour les déchets par contre ça fait un peu de pelouse, ça fait un peu moins de déchets. Donc 
c’est mathématique. Les années sèches ont plutôt avantagé. Il faut prendre les améliorations 
avec réserve. Il faut bien travailler sur l’ensemble des flux de déchets. On a 5 cinq axes. Je les 
balaie très rapidement ces 5 axes. L’axe 1 c’est donc la prévention et la gestion de proximité 
des biodéchets. L’objectif est de déployer le compostage, à tous niveaux (compostage 
individuel et partagé) et d’intégrer un peu mieux la gestion des déchets de jardin. On parle des 
végétaux mais les biodéchets, c’est le premier flux, d’un point de vue quantitatif, qui va nous 
permettre de nous rapprocher des objectifs règlementaires, à la fois dans notre poubelle grise 
au niveau biodéchets, et pour la déchetterie au niveau des végétaux. On a déjà commencé à 
déployer ces actions depuis 2021 avec l’accélération notamment du compostage individuel et 
partagé. Maintenant on met à disposition les composteurs gratuitement et ça a eu un effet 
effectivement d’accélération, qui va continuer à s’accélérer avec la communication nationale 
sur l’obligation du tri à la source des biodéchets, et qui est vraiment relayé à tous niveaux. 
L’axe 2 c’est la promotion de la consommation responsable. On doit travailler, là-aussi on a 
des liens avec l’eau sur la promotion de l’eau du robinet, même s’il y a des polémiques autour 
des métabolites des produits phytosanitaires, même si effectivement il y a des liens avec la 
politique agricole. Il peut y avoir des craintes. Mais aujourd’hui on a une eau qui est potable. 
On parlait aussi du coût tout à l’heure avec Mayotte mais c’est vrai aussi pour les français. 
Quand on regarde les caddies des gens, il y a quand même une économie sociale et familiale 
qui dépend aussi du pouvoir d’achat et notamment de la consommation d’eau. Quand on voit 
les packs d’eau qui remplissent les caddies, je pense qu’il y a aussi un peu d’économie à faire 
pour les gens qui ont des difficultés à finir le mois par les temps qui courent. Promotion de 
l’achat responsable, notamment toute la consommation autour des produits durables, des 
produits sans emballage, etc, les produits de proximité. Promotion de l’économie et de la 
fonctionnalité. C’est un bien grand mot mais c’est transformer la propriété, enfin passer de 
l’usage, pardon de la propriété à l’usage d’un bien, ne pas avoir forcément la propriété de tout 
ce qu’on utilise très peu, ou pas assez. Ça va de nos biens mais aussi nos surfaces de bâtiment 
qui sont souvent dédiées à une activité et pas à une autre. Il faut qu’on repense aussi en 
termes de construction. Ça va jusqu’à l’habitat potentiellement. Et il y a la gestion entre 
entreprises aussi. Le gaspillage alimentaire : c’est un sujet d’actualité aussi. On essaie de 
resserrer effectivement les coûts de l’alimentaire pour faire face à l’inflation. On regarde de 
plus en plus ce qu’il y a dans nos poubelles. On est tous invités, en tant que collectivité aussi, 
sur la restauration collective, c’est vrai aussi au niveau individuel. Et puis lutter contre les objets 
à usage unique. On vient de passer une période COVID où on a fait l’inverse. Il faut revenir à 
des produits plus durables, à tous niveaux. Il y a eu des actions symboliques dont l'une m’a 
marquée personnellement sur une mesure qui avait été communiquée très largement par le 
ministère de la Transition écologique sur la fin des pailles plastiques. C’est symbolique mais 
j’espère qu’on ira beaucoup plus loin sur la fin des objets à usage unique. Axe 3, allonger la 
durée de vie des objets : le réemploi, la réparation. Des nouvelles filières se mettent en place 
partout, qui vont s’imposer sur nos déchetteries, qui vont nous imposer une évolution de nos 
déchetteries. Donc nouvelles filières qui vont financer des choses qui n’étaient pas aujourd’hui, 
qui ne participaient pas pour l’instant en termes de recyclage, à partir du moment où ils étaient 
mis sur le marché. On peut prendre les jouets, les objets de bricolage, etc. Mais on a toute 
une liste de produits qui vont à nouveau participer au recyclage. Dans ces nouvelles filières, il 
y aura une obligation de réemploi. Donc le réemploi, la réparation. Notamment, on va le 
promouvoir très prochainement, dans 15 jours, avec un évènement autour des Répar’acteurs, 
pour mettre en avant aussi les artisans locaux qui concourent au réemploi. L’axe 4, l’éco-
exemplarité, enfin l’exemplarité de Laval Agglomération donc dans nos commandes publiques 
et dans notre fonctionnement quotidien, notamment en partenariat avec l’économie circulaire. 
L’économie circulaire et l’ESS, parce que l’économie circulaire a été beaucoup développée 



 

780  

dans les 20 dernières années par l’Economie Sociale et Solidaire. Voilà les 5 axes. J’espère 
qu’on se rapprochera des objectifs. Aujourd’hui on a un schéma directeur qui s’arrête à 2026. 
Nos objectifs c’est 2030. Comme je l’avais dit au moment du vote du schéma, il faudra qu’on 
reprenne en fin de mandat, enfin qu’on refasse un bilan et qu’on reparte sur un nouveau plan 
d’action pour passer le palier suivant. Avez-vous des questions ? 
  
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Oui, Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Bonsoir à tous, Monsieur le Président. À la page 8 du rapport, où il y a le 
cas particulier de la déchetterie de Mézerolles, c’est bon ? 
 
Fabien Robin : Il y a effectivement le cas particulier de la déchetterie de Mézerolles qu’il faut 
anticiper dans le report en termes de tonnage. Ça reste à affiner, on attend de nouveaux 
chiffres de l’entreprise Séché, mais autour de 5 % du tonnage qui passe par cette déchetterie, 
donc les usagers qui y vont de la commune de Changé, de Saint-Ouen, de Saint-Germain-le-
Fouilloux et alors un peu du Genest, les habitants du Genest n’ont peut-être pas pu que celle 
de Saint-Berthevin était plus proche et plus pratique, mais il faudra leur dire. Voilà ces 3 
communes. On a des solutions à étudier, à communiquer d’ici la fermeture qui est fin 2024. 
C’est vrai qu’on se concentre aujourd’hui sur les changements qui vont avoir lieu au 1er janvier 
2024, mais on aura ce sujet à traiter ensemble. Je vous proposerai une réunion très 
prochainement. 
 
Patrick Péniguel : D’accord, merci. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Non ? Oui, Dominique Gallacier. 
 
Dominique Gallacier : Bonsoir à toutes et tous. Je pense que les 3 communes qui sont très 
impactées sont Changé, Saint-Germain-Le-Fouilloux et Saint-Ouën-Des-Toits. Mais si on est, 
enfin si la population est tenue d’aller porter ses déchets verts ou autres plus loin que 
Mézerolles qui est vraiment tout près des 3 communes, puisqu’elle nous touche, je pense qu’il 
y a un impact carbone non négligeable qui n’a pas été étudié. Il y aura des transports, des 
transferts, des camions qui vont se balader un peu partout. Et malheureusement, j’ai la crainte, 
mais je ne suis pas le seul à avoir cette crainte, que l’on trouve des déchets verts un peu 
partout, n’importe où, dans les champs et ça c’est inadmissible. C’est justement ce qui est 
évité par la présence du site Séché. Et de surcroît, fermeture du site Séché, mais Séché n’est 
pas forcément hostile à rester ouvert, et même à améliorer sa déchetterie. Donc je ne pense 
pas qu’il soit vraiment utile de la fermer. C’est un complément. Certes, il est stipulé que 93 % 
ou 82 % de la population qui s’y rend sont des gens de Laval Agglomération, mais 
certainement dans les 82 %, 95 % sont des 3 communes que j’ai citées. Je ne vois pas 
pourquoi on nous impacte à ce point sur ce problème-là. Donc je suis totalement hostile et je 
pense que mes 2 confères le sont également. 
 
Fabien Robin : Je ne sais pas si ma réponse précédente a été entendue. A priori non.  
 
Dominique Gallacier : Si mais pas acceptée. 
 
Fabien Robin : On est sur une fermeture fin 2024. On est sur une discussion à avoir avec les 
communes concernées. Excusez-moi de d’abord traiter les mesures qu’on va avoir à prendre 
d’ici 3 mois et qui vont concernées l’ensemble des usagers. Je rappelle aussi que les sujets 
sont étudiés en commission. En commission nous avons exposé déjà les solutions et on a 
notamment mis en évidence que la distance entre le bourg de Saint-Ouen et la déchetterie de 
Mézerolles était identique à la distance entre la déchetterie de Port-Brillet et la déchetterie de 
Mézerolles. En termes d’impact par rapport aux habitants… 
 
Dominique Gallacier : Oui mais il n’y a pas que le bourg 
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Fabien Robin : Excusez-moi, je réponds quand même. Oui effectivement on traverse un 
bourg mais en termes d’impact carbone, ça va quand même être très difficile de démontrer 
que la fermeture de Mézerolles, qui est une déchetterie privée, qui n’est pas une déchetterie 
de l’agglomération, déprécie le service de votre commune. C’est un peu la même chose, 
effectivement, sur Changé avec une déchetterie à Laval qui est à la même distance. Je veux 
bien qu’on étudie les choses entre nous, mais aujourd’hui ce n’est pas encore d’actualité. Il 
nous faut un petit peu de temps pour en discuter ensemble. Il faut qu’on aille plus loin dans les 
arguments. Mais à première vue, je n’ai pas vu de réaction à ce qui a été présenté en 
commission. On peut reprendre le sujet si vous voulez en commission et en rendez-vous avec 
les 3 communes concernées encore une fois. 
 
Florian Bercault : En tout cas effectivement on en a parlé en amont de ce conseil 
communautaire avec Fabien Robin pour traiter la question. Effectivement c’est une décision 
qui ne dépend pas de Laval Agglomération, par contre à laquelle on doit trouver des solutions 
alternatives pour les usagers de cette déchetterie. C’est pour ça que j’ai demandé à ce qu’on 
se rencontre, vous voyer avec Fabien Robin, pour voir les alternatives possibles et 
envisageables. 
 
Dominique Gallacier : Il faut peut-être également tenir compte des souhaits de Séché quand 
même. Séché n’a jamais dit qu’il voulait fermer. C’est ce qu’il nous certifie. 
 
Fabien Robin : Ecoutez, là effectivement il va falloir vraiment qu’on se voit. Mais il faut faire 
attention au discours qu’on peut tenir sur la décision de Séché. J’ai des écrits qui nous 
confirment son souhait de fermer. À un moment donné je pense qu’il est dangereux de laisser 
penser le contraire à nos concitoyens. Je pense qu’il faut qu’on reprenne la discussion entre 
nous. Merci. 
 
Florian Bercault : Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : J’étais intervenu sur un précédent conseil sur ces sujets des déchetteries 
lorsqu’on avait présenté un plan en disant qu’en même temps dans le plan on était en train de 
se poser la question de savoir comment on allait faire évoluer notre stratégie sur ce plan-là, 
où j’avais trouvé qu’on avait mis les choses un peu à l’envers. J’aurai préféré qu’on définisse 
sa stratégie avant de valider un plan. La question des déchetteries est essentielle aujourd’hui 
parce qu’au-delà du cas de Mézerolles et de son report qui va nécessairement se faire, 
aujourd’hui c’est quelque chose quand même, je pense qu’il y a des habitudes plutôt positives 
qui se sont prises, qui sont un peu mal menées. Avec Fabien Robin on en a discuté quelques 
instants avant le conseil communautaire, mais il y a quelques habitudes qui sont un peu mal 
menées aujourd’hui pour des problèmes de fiabilité des ouvertures. J’ai découvert pendant le 
conseil qu’apparemment la déchetterie de Saint-Berthevin est annoncée fermée toute la 
semaine. En tout cas c’est comme ça sur le site internet de l’agglomération. Je vais vérifier si 
c’est un bug qui fait qu’il y a eu un copier-coller un peu rapide, mais ça me paraît beaucoup. 
Je pense qu’il y a un petit bug. Mais c’est vrai qu’il faut qu’on soit extrêmement précis sur le 
service qu’on rend. Et aujourd’hui, il est un peu sous tension. J’ai bien conscience quand on 
essaie d’avoir des explications qu’il y a un volet RH qui est compliqué. C’est valable pour pas 
mal de services, ni plus ni moins ici, peut-être un petit plus quand même. Ce sont vraiment 
aujourd’hui des outils qui fonctionnent. Je ne suis pas certain moi qu’emmailler partout ça soit 
la bonne stratégie plutôt qu’en avoir quelques-unes qui tournent vraiment bien. C’est peut-être 
plus facile à gérer, notamment sur le plan RH. Mais je pense qu’il va falloir qu’on se remette 
un peu autour de la table sur le plan déchets sur ce volet déchetterie, sachant que la fermeture 
du site privé de Changé peut avoir des répercussions assez compliquées sur quelques une 
autour de report. Il faut être capable de l’assurer, de l’assumer.  
 
Florian Bercault : Patrick Péniguel. 
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Patrick Péniguel : Je prends note d’une réunion rapide et qu’on puisse avancer sur ce plan 
de déchetterie proche de nos communes. 
 
Florian Bercault : Olivier Barré. 
 
Olivier Barré : J’ai une question concernant les biodéchets de nos collectivités, notamment 
en restauration scolaire et pour ceux qui ont par exemple des restaurants, des professionnels. 
Est-ce qu’on peut imager un service, enfin un service proposé par les services de 
l’agglomération pour le ramassage de ces biodéchets qui à priori sont interdits du 1er janvier 
2024 dans les containers. C’est ce que j’ai cru comprendre. Voilà. Si on pouvait, pas mutualiser, 
mais centraliser un ramassage plutôt que chacun aille voir une entreprise, d’ailleurs je ne sais 
pas s’il y en a sur le secteur. Il y en a une sur Saint-Berthevin apparemment. Si on pouvait 
avoir… 
 
Fabien Robin : Effectivement aujourd’hui pour les professionnels, que ça soit les 
administrations ou les professionnels privés, on n’a pas prévu d’apporter de service de collecte. 
Par contre, l’obligation de trier ses biodéchets incombe bien à chaque professionnel. Il y a des 
opérateurs privés sur le territoire qui apportent ce service. C’est pour ça qu’on a décidé de ne 
pas rentrer en concurrence avec ces services privés. La collectivité n’est pas là pour 
concurrencer en direct des initiatives privées qui essaient justement de se développer et de 
stabiliser leur activité. On ne souhaite pas rentrer en concurrence. Pour les collectivités, il y a 
effectivement plusieurs prestataires de collecte qui peuvent répondre à votre demande. Il y a 
aussi le service, enfin la direction Déchets qui peut vous proposer, mais là on l’a déjà dit mais 
c’est beaucoup plus d’engagement finalement, on peut avoir un accompagnement sur du 
compostage sur site. Il faut des équipes motivées. Mais ça ne résout pas tout. D’ailleurs les 2 
peuvent être complémentaires : le compostage sur site et la collecte. On peut travailler sur les 
2 volets mais vous n’êtes pas sans offre sur le territoire. Maintenant, pour les professionnels 
privés, effectivement, aujourd’hui, on n’a pas de redevance spéciale qui est payée par ces 
professionnels. Et le fait de ne pas payer cette redevance, contrairement à beaucoup d’autres 
territoires, peut leur permettre de financer ce surcoût de service.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Effectivement je note, c’était prévu, 
une réunion sur les municipalités impactées par la fermeture de cette déchetterie Séché et 
effectivement une clause de revoyure sur les autres sujets qu’on a en débat régulièrement 
dans cette instance. S’il n’y a pas d’autre débat, je vous propose de voter. 
 
Fabien Robin : Là on est sur un plan de prévention. Je rappelle quand même que le sujet de 
ce soir ce n’est pas la fermeture de Mézerolles, c’est un plan de prévention des déchets. On 
cite que le fait que la déchetterie de Mézerolles ferme, mais on n’est pas sur le schéma 
directeur. Mais bon, faîtes comme vous voulez effectivement ; 
 
Florian Bercault : Je vous propose de l’approuver. Ceux qui veulent s’abstenir s’abstiendront 
mais à charge de nous apporter des solutions pour pouvoir accepter unanimement ce genre 
de délibération. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  121 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
ADOPTION DU PROGRAMME LOCAL DE PRÉVENTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET 
ASSIMILÉS (PLPDMA) 2023-2029 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-
1, L5211-2 et L5211-10, 
 
Vu le décret n° 2015-662 du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de prévention des 
déchets ménagers et assimilés, 
 
Vu la délibération n° 20/2022 du conseil communautaire du 14 mars 2022 portant engagement 
de Laval Agglomération, dans une démarche d'élaboration d'un programme local de 
prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) 2021-2031, 
 
Vu la délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023 portant adoption du 
schéma directeur de prévention et de gestion des déchets, 
 
Considérant la volonté de l'agglomération de réduire la quantité des déchets ménagers et 
assimilés produits sur le territoire et leur nocivité, 
 
Considérant l’avis émis par la commission consultative d’élaboration et de suivi, 
 
Considérant les avis émis lors de la consultation publique qui s’est tenue du  
12 juillet 2023 au 20 août 2023, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) 2023-2029 
est adopté. 
 
Article 2 
Laval agglomération s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour la 
réalisation des actions inscrites au PLPDMA. 
 
Article 3 
Le PLPDMA sera publiée sur le site internet de l'agglomération. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
  



 

784  

La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, onze conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Patrick Péniguel, Jean-Bernard Morel, Marcel 
Blanchet, Jean-Louis Deulofeu, Mickaël Marquet, Gérard Travers, Didier Pillon, Samia 
Soultani, Chantal Grandière, Marie-Cécile Clavreul et Dominique Gallacier) et un 
conseiller communautaire ayant voté contre (Guy Toquet). 
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Florian Bercault : Pour les autres sujets déchets, on continue, Fabien Robin. 
 
 

 CC122 - TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – 
EXONÉRATION DES LOCAUX INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX – ANNÉE 
2024 

 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de la loi du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, 
il appartient à Laval Agglomération, au titre de ses compétences et notamment de la collecte 
des ordures ménagères, de prendre avant le 15 octobre de chaque année, et ce, pour l'année 
suivante, les décisions relatives aux exonérations de la taxe d'enlèvement des ordures 
ménagères. 
 
Le code général des impôts prévoit que "les conseils municipaux (…) et les organes délibérant 
des groupements de communes lorsque ces derniers sont substitués aux communes pour 
l'institution de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (…) déterminent annuellement les 
cas où les locaux à usage industriel ou commercial peuvent être exonérés de la taxe". 
 
Des demandes d'exonération ont été émises pour l'année 2024 pour certains locaux industriels 
ou commerciaux. 
 
Pour ces locaux, Laval Agglomération n'intervient pas pour le ramassage des déchets : 

- soit parce qu'il s'agit de locaux à usage commercial ou de dépôt commercial dans 
lesquels aucun déchet n'est déposé, 

- soit parce que les entreprises se chargent elles-mêmes de l'évacuation et du traitement 
de leurs déchets. 
 

Il convient de préciser que les éventuels logements et dépendances fonctionnels ne sont pas 
pris en compte dans les exonérations de TEOM. 
 
La liste des exonérations est annexée à la présente délibération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Chaque année, Laval Agglomération reçoit un état de notification des bases d'imposition 
prévisionnelles à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
En 2023, le taux de la TEOM a été fixé à 8,10 %. Il sera révisé en 2024, par suite de 
l'élaboration du budget de la collectivité. 
 
Le montant des bases d'imposition exonérées en 2022 est de 5 855 280 €. 
 
 
Fabien Robin : Donc l’exonération concernant  des locaux industriels et commerciaux. On en 
prend chaque année. Je ne sais, je vais vous la conter à l’excès, mais chaque collectivité peut 
exonérer les locaux commerciaux industriels qui, soit n’utilisent pas le service de collecte, soit 
pardon ne produisent pas de déchets, soit produisent des déchets mais se chargent elles-
mêmes de l’évacuation de ses déchets. Vous avez en annexe la liste détaillée des entreprises 
concernées pour chaque commune, ce qui représente un peu plus de 470 000 euros, enfin à 
peu près, 470 000 euros d’exonération sur l’année 2022.  
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Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  122 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – EXONÉRATION DES LOCAUX 
INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX – ANNÉE 2024 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu la loi du 10 janvier 1980 portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu le code général des impôts et notamment son article 1521-III, 
 
Vu le tableau annexé à la présente délibération, 
 
Considérant que chaque année les locaux à usage industriel ou commercial peuvent faire 
l'objet d'exonération de taxe d'enlèvement des ordures ménagères, 
 
Que certains propriétaires de locaux à usage industriel ou commercial ont sollicité 
l'exonération de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM) puisqu'ils procèdent à 
l'évacuation et au traitement de leurs déchets assimilés aux ordures ménagères par un autre 
biais que celui du service public de gestion des déchets, 
 
Après avis favorable de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Pour l'année 2024, les établissements figurant dans la liste annexée à la présente délibération 
sont exonérés de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe à la délibération suivante sur la TEOM. Fabien Robin. 
 
 

 CC123 - TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – 
SUPPRESSION DE L'EXONÉRATION DES IMMEUBLES SITUÉS A PLUS DE 
200 MÈTRES D'UN POINT DE COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS – 
ANNÉE 2024 

 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
En application de l'article 1521 du code général des impôts qui permet aux communes et à 
leurs groupements de supprimer l'exonération de TEOM pour les locaux situés à plus de 200 
mètres d'un point de collecte des ordures ménagères et en application de la loi du 10 janvier 
1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, il appartient à Laval Agglomération, 
au titre de ses compétences et notamment de la collecte des ordures ménagères, de prendre 
avant le 15 octobre de chaque année, et ce, pour l'année suivante, les décisions relatives aux 
exonérations de la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
Le code général des impôts prévoit que "sauf délibération contraire des communes ou des 
organes délibérants de leurs groupements", les locaux situés dans la partie de la commune 
où ne fonctionne pas le service d'enlèvement des ordures sont exonérés de la taxe". 
 
Laval Agglomération avait voté la fin de cette exonération par délibération en date du 11 
octobre 2010. 
 
En application de l'article 1639 A bis III du CGI, le régime en vigueur sur les anciens périmètres 
des EPCI ayant fusionné est maintenu au titre des 5 premières années suivant celle de la 
fusion. À compter de la sixième année d’existence de l’EPCI issu de fusion, la délibération doit 
être adoptée dans les délais légaux si l’EPCI souhaite maintenir ce régime de délibération 
 
Il convient de préciser que le service d'enlèvement et de traitement des déchets ménagers et 
assimilés est rendu sur tout le territoire de Laval Agglomération en porte à porte ou en apport 
volontaire, ainsi que par l'accès à un réseau de déchèteries. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Chaque année, Laval Agglomération reçoit un état de notification des bases d'imposition 
prévisionnelles à la taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
En 2023, le taux de la TEOM a été fixé à 8,10 %. Le taux de 2024 sera fixé au moment de 
l'élaboration du budget de la collectivité. 
 
 
Fabien Robin : Là-aussi on est sur une délibération liée à la taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères. Il se trouve que, consécutivement à la fusion avec le Pays de Loiron, nous devons 
redélibérer sur, cette fois-ci, la suppression de l’exonération des immeubles qui sont situés à 
plus de 200 mètres du point de collecte des déchets ménagers. On a effectivement encore 
cette possibilité règlementaire de ne pas faire cotiser les habitations qui sont à plus de 200 
mètres, ce qui est aujourd’hui dépassé par rapport aux contraintes de sécurité de desserte de 
l’ensemble du territoire et du mode de collecte en apports volontaires. La plupart des 
collectivités comme nous ont effectivement renoncé à cette exonération facultative puisque les 
déchets sont bien collectés et traités pour 100 % des usagers du territoire. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose donc de voter. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  123 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
TAXE D'ENLÈVEMENT DES ORDURES MÉNAGÈRES – SUPPRESSION DE 
L'EXONÉRATION DES IMMEUBLES SITUÉS À PLUS DE 200 MÈTRES D'UN POINT DE 
COLLECTE DES DÉCHETS MÉNAGERS – ANNÉE 2024 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu le code général des impôts et notamment son article 1521, 
 
Vu la loi du 10 janvier 1980 portant sur l'aménagement de la fiscalité directe locale, 
 
Vu la délibération en date du 11 octobre 2010 votant la suppression de l'exonération, 
 
Considérant que le service d'enlèvement et de traitement des déchets ménagers et assimilés 
est bien rendu sur tout le territoire de Laval Agglomération et qu'il n'y a pas lieu de maintenir 
l'exonération pour une distance d'accès au service supérieure à 200 mètres, 
 
Après avis favorable de la commission environnement 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Pour l'année 2024, l'exonération de TEOM pour les usagers distants de plus de 200 m d'un 
point de collecte des déchets est supprimée. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 
Il en sera rendu compte en séance du conseil communautaire. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, deux conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Chantal Grandière et Marie-Cécile Clavreul). 
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Florian Bercault : On passe à une délibération qui était attendue sur la collecte des 
encombrants sur rendez-vous. Fabien Robin. 
 
 

 CC124 - FIXATION DES MODALITÉS DE COLLECTE SUR RENDEZ-VOUS DES 
DÉCHETS ENCOMBRANTS 

 
 
Rapporteur : Fabien Robin 

 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023, le schéma directeur 
de prévention et de gestion des déchets a été adopté. 
 
Un des axes phares de cette feuille de route est l'optimisation du service de collecte des 
déchets ménagers, avec une réduction de la fréquence de collecte des ordures ménagères 
résiduelles à une fois tous les quinze jours. 
 
Éviter les problèmes de propreté sur le domaine public liés à la présence des déchets 
encombrants et œuvrer pour leur valorisation restent l’une des volontés fortes de 
l'agglomération, qui est également inscrite dans le schéma directeur. Pour agir en ce sens, 
des modalités de collecte des encombrants seront mises en place. 
 
Ainsi, un service de collecte des objets encombrants sur rendez-vous sera mis en place au 
plus tard le 1er janvier 2024 et confié à une structure locale d'insertion par l'activité économique. 
 
Ce service sera ouvert à tous les habitants de l'agglomération, avec un tarif de  
20 € TTC/enlèvement pour un maximum de 1,5 m3 par enlèvement, quel que soit le lieu de 
résidence de l'habitant. 
 
Les déchets encombrants sont tous les objets volumineux provenant exclusivement d’usages 
domestiques et qui, par leurs natures, poids et dimensions, peuvent difficilement être chargés 
dans un véhicule léger. 
Les déchets doivent être déposés sur le domaine public, la veille de la collecte. La dimension 
des déchets ne doit pas dépasser 2 m pour un poids de 70 kg maximum. Tous les déchets 
considérés non encombrants (petits électroménagers, bibelots, vaisselle, etc.) doivent être 
déposés en déchèteries.  
 
La fréquence d'enlèvement est d'une fois par mois pour les habitants de Laval et petite 
couronne et une fois tous les trois mois pour les communes rurales. 
 
Les conditions techniques d'enlèvement sont précisées en annexe de la présente délibération 
et seront publiées sur le site internet de l'agglomération. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La prestation de collecte des déchets encombrants sera réalisée pour un montant annuel 
estimé à 145 000 € TTC.  
Les contributions des habitants sont estimées à 90 000 € TTC. 
 
Fabien Robin : C’est effectivement un ajout qui est proposé dans le schéma qui est de 
proposer un service de collecte des encombrants en porte à porte pour les usagers qui n’ont 
pas de moyen de transport. C’était un reproche qui nous était fait, même si la solidarité, on va 
dire de quartier, doit fonctionner aussi pour l’essentiel des cas, enfin le maximum de cas. On 
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peut avoir des personnes qui se trouvent sans solution pour déposer leurs déchets 
encombrants en déchetterie. Pour ce faire, on propose de mettre en place une prestation 
tarifée. Le prix qui est proposé ne couvre pas l’entièreté du coût du service donc on aura 
l’usager qui paie une partie du service et le contribuable qui paie effectivement le reliquat 
puisqu’on est sur un service de porte à porte, sur rendez-vous, à l’adresse, au plus près de la 
rue effectivement, au plus près de l’endroit où on peut desservir l’habitation. C’est relativement 
onéreux mais c’est un complément de service entre le service de collecte et le service social 
en fait, effectivement, pour pouvoir répondre aux besoins de 100 % des usagers en termes 
d’élimination des encombrants. Pour compléter, ça n’empêche pas, que sur d’autres contextes, 
notamment le Grand Saint-Nicolas, on espère pouvoir avancer, avec la régie de quartier qui 
est en cours de montage, sur un service plus adapté aussi au contexte urbain dense, aux 
immeubles. Donc on essaie de se rapprocher des usagers pour mieux gérer nos encombrants.  
 
Florian Bercault : En espérant qu’effectivement que les points volontaires soient 
désengorgés. On ne pourra plus dire qu’il n’y a plus de solution alternative. Est-ce qu’il y a des 
questions, observations ? Oui, Loïc Broussey.  
 
Loïc Broussey : Je m’étonne en fait du distinguo qui est fait entre, un nouveau mot déjà que 
je ne connaissais pas, petite couronne. J’appelais ça la première couronne bêtement avant, 
entre la petite couronne et les autres, les ruraux, enfin qui sont appelés ici communes rurales, 
ce qui est très bien. Pourquoi nous on est tous les 3 mois alors que la première couronne est 
tous les mois, sachant que ceux qui sont les plus éloignés des points de déchetterie, c’est bien 
la deuxième couronne puisque que les déchetteries sont à la première couronne. Ça me paraît 
assez surprenant, et pour nos administrés, c’est un peu compliqué. J’imagine qu’il y a une 
raison mais je ne la vois pas. 
 
Fabien Robin : On a, je pense, dans notre politique publique, cette logique de cercle 
concentrique par rapport au niveau de service. La raison principale, ce sont les kilomètres 
évidemment. Si on offre le même service en deuxième couronne pour un nombre d’usagers 
beaucoup plus faible, enfin le nombre de kilomètres parcourus par nombre d’usagers, 
évidemment on dégrade le ratio et on augmente le taux de la prestation. Pour avoir un équilibre 
entre la qualité de la prestation et le coût de cette prestation, effectivement on a une fréquence 
différente. Je pense qu’on peut retrouver un peu la même logique sur le transport urbain ou 
bien oui, on est en TAD, en troisième couronne, et on n’est pas en ligne régulière toutes les 
45 minutes. C’est un peu le même principe sur cette collecte des encombrants. C’est vrai que 
ça impose aux particuliers de stocker plus longtemps dans la deuxième ou troisième couronne, 
mais en même temps, si on regarde les problématiques de mobilité où le taux d’équipement 
en véhicules personnels, je pense que c’est inversement proportionnel justement aux 
couronnes. On a quand même assez peu de personnes sans mobilité dans nos communes de 
deux ou troisième couronne, alors que sur Laval première couronne, on a quand même plus 
facilement des personnes qui ont ces difficultés de mobilité. Voilà. Il y a aussi ce biais-là. Là 
c’est une supposition que je fais. Je n’ai pas d’étude statistique. Mais les demandes que l’on 
a eu couramment les dernières années c’était effectivement plutôt Laval ou première couronne 
et ce service, comme l’a rappelé Monsieur le Président, c’est aussi pour désengorger les points 
d’apports volontaires et c’est aussi sur Laval et première couronne qu’on a le plus de 
problématique d’apports volontaires. Voilà. Avec ces fréquences supérieures, on veut aussi 
améliorer la propreté là où elle pose vraiment problème.  
  



 

820  

Florian Bercault : Après à charge de surveiller l’utilisation. Et s’il faut faire évoluer la règle, on 
peut la faire évoluer, sans aucun souci, bien au contraire effectivement. Même pour démarrer, 
je ne serai pas choqué si c’est une fois tous les 3 mois, quitte à élargir. On va bien voir comment 
ça fonctionne. À moins que Loïc Broussey ait une autre remarque. Non.  
 
Loïc Broussey : Juste une remarque oui. Les véhicules ne sont pas plus gros dans la 
deuxième couronne que dans la première couronne. Donc si c’est pour transporter une armoire 
qui mesure 2 mètres de long ou 2 mètres de haut dans ta Twingo, que tu habites à Châlons-
Du-Maine ou que tu habites à Louverné, tu vas galérer autant.  
 
Florian Bercault : À charge de se requestionner là-dessus sur le tempo de collectes. On sera 
vigilant. Est-ce qu’il y a d’autres remarques ou questions, observations ? Non. Je vous propose 
donc de voter cette délibération. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  124 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
FIXATION DES MODALITÉS DE COLLECTE SUR RENDEZ-VOUS DES DÉCHETS 
ENCOMBRANTS 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu la délibération n° 77/2023 du conseil communautaire du 22 mai 2023 portant adoption du 
schéma directeur de prévention et de gestion des déchets, 
 
Considérant la volonté de l'agglomération de vouloir éviter les problèmes de propreté sur le 
domaine public liés à la présence des déchets encombrants et œuvrer pour leur valorisation, 
 
Considérant la nécessité de fixer les modalités de collecte sur rendez-vous des déchets 
encombrants, 
 
Après avis de la commission environnement, 
 
Sur proposition du bureau communautaire 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Un service de collecte sur rendez-vous des déchets encombrants sera mis en place au plus 
tard le 1er janvier 2024 sur la totalité du territoire de l'agglomération et pour tous les habitants.  
 
Article 2 
La collecte sera facturée aux habitants à raison de 20 € TTC par enlèvement à concurrence 
de 1,5 m3 par enlèvement. 
 
Article 3 
Les conditions techniques d'acceptation des déchets encombrants seront précisées à chaque 
demande d'enlèvement et publiées sur le site internet de l'agglomération. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, six conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Anthony Roullier, Loïc Broussey, Didier Pillon, 
Samia Soultani, Chantal Grandière et Marie-Cécile Clavreul). 
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Florian Bercault : Je vous propose de passer au rapport annuel de notre service public de 
prévention et de gestion des déchets. Fabien Robin. 
 
 

 CC125 - RAPPORT ANNUEL DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION ET DE 
GESTION DES DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS – ANNÉE 2022 

 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le décret n°2015-1827 du 30 décembre 2015, annexe XIII du CGCT précise le contenu du 
rapport annuel. 
 
Ce rapport a pour vocation et intérêt de présenter aux usagers du service un état des lieux 
permettant de comprendre la situation de la collecte du territoire, son fonctionnement, ainsi 
qu'une synthèse des coûts de la gestion des déchets. Il comprend les indicateurs techniques 
et financiers pour l'année 2022 pour les 34 communes du territoire de Laval Agglomération. 
 
Le président de Laval Agglomération doit présenter ce rapport annuel à l'assemblée 
délibérante qui en prend acte. 
 
Le rapport est transmis aux communes membres de Laval Agglomération pour information, 
conformément à l'article L5211-39 du code général des collectivités territoriales. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Fabien Robin : Oui, dernier sujet pour les déchets pour ce soir. Quelques faits marquants, je 
vous laisserai la lecture globale. Là effectivement mais quelques faits marquants. La création 
d’un service prévention en 2022, on en a parlé à l’occasion du plan de prévention. On a 
renforcé cette équipe prévention. L’acquisition de camions-grue pour reprendre au 1er janvier 
2023 la collecte des ordures ménagères en apports volontaires sur l’ensemble du territoire qui 
était confiée en prestation. Et même si effectivement il y a encore des choses à régler, 
aujourd’hui, statistiquement et via aussi la remontée des communes, on peut dire que ce 
service est maîtrisé et qu’il a permis de faire baisser les débordements de containers ordures 
ménagères. Il y a encore du travail à faire sur les autres flux, mais sur les ordures ménagères 
aujourd’hui, cette reprise en régie a quand même consolidé la prestation puisqu’on y a mis un 
peu plus de moyens. Un changement de direction également et puis un point important, c’est 
qu’on est reparti pour 20 ans avec le Conseil Départemental pour déléguer la compétence 
traitement des déchets ultimes. Ce qui est une particularité mayennaise mais qui est aussi 
effectivement importante, c’est important de jouer collectif sur le traitement des ordures 
ménagères pour aussi contenir la hausse des coûts de traitement. Et puis en termes de chiffres 
clés, moins 8 % de déchets totaux en 2022. C’est bien, mais il faut confirmer, il faut confirmer 
avec les années humides notamment. Et puis, de la baisse en déchetterie principalement. 
Vous voyez, les moins 8 % sont principalement alimentés par les moins 13 % en déchetterie. 
Dans ces moins 13, on a essentiellement, enfin on a pour moitié les végétaux. Et des baisses 
sur les gravats et les ferrailles également. 1 300 composteurs distribués et on continue sur un 
rythme encore plus important cette année. Et puis des taux de valorisation qui sont très 
correctes effectivement, et qui vont continuer à s’améliorer sur la partie enfouissement 
puisqu’on est destiné à baisser de toutes manières progressivement cette partie 
enfouissement de déchets.  
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Voilà. Et puis je pense qu’à partir de ces chiffres clés, on peut peut-être en rester là si vous 
voulez, sauf si vous avez des questions. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Allez, Patrick Péniguel.  
 
Patrick Péniguel : C’est vrai que j’ai beaucoup moins de remontées en points d’apports 
volontaires. Il y a beaucoup moins de remarques, même sur la partie cartons tout ça, je vois 
que ça passe un peu mieux. 
 
Florian Bercault : Ça reste un combat vraiment du quotidien qu’on retrouve sur tous les 
territoires, dans toutes les villes, dans tous les villages de France, la gestion des déchets et 
surtout, au-delà de l’aspect collecte, de la propreté. Je rappelle quand même qu’effectivement 
je salue le travail des agents. Ce n’est pas un travail facile d’ailleurs qui n’est pas suffisamment 
reconnu. Mais évidemment, notre territoire est collecté, nettoyé, autant que possible, et on a 
mis les moyens supplémentaires pour que ça s’améliore. Est-ce que c’est à la hauteur des 
espérances ? Sans doute pas toujours. Mais je tiens à dire quand même que le travail est fait 
et que notre territoire est ramassé et a tendance à être davantage sali. En tout cas c’est la 
vraie question que je me pose. Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non. Je vous propose 
d’approuver ce rapport annuel en votant. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  125 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RAPPORT ANNUEL DU SERVICE PUBLIC DE PRÉVENTION ET DE GESTION DES 
DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS – ANNÉE 2022 
 
Rapporteur : Fabien Robin 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Vu le décret n° 2015-1827 du 30 décembre 2015, portant diverses dispositions d'adaptation et 
de simplification dans le domaine de la prévention et de la gestion des déchets, 
 
Vu le rapport joint en annexe, 
 
Considérant que le Président de Laval Agglomération doit présenter à l'assemblée délibérante 
un rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d'élimination des déchets, 
 
Après avis favorable de la commission environnement 
 
Sur avis du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport sur le prix et la qualité du service public 
d'élimination des déchets pour l'année 2022. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe aux sujets « mobilité » avec des délibérations sur les transports 
urbains. Je crois qu’Isabelle Fougeray voulait juste intervenir avant que je laisse la parole à 
Isabelle Eymon. 
 

Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. Bonsoir à toutes et à tous. En effet, avant 
de présenter les délibérations mobilité, je souhaitais ce soir faire un point de situation sur la 
mise en place du nouveau réseau Tul. Je tiens tout d’abord à redire, vous avez pu le lire 
récemment dans la presse, mais surtout à redire que cette mise en œuvre du nouveau réseau 
par RATP DEV est véritablement une déception pour Laval Agglomération, je crois qu’il ne faut 
pas avoir peur des mots ce soir. Depuis le 4 septembre dernier, des disfonctionnements 
majeurs ont été constatés, à savoir des retards importants sur les lignes régulières, des 
services ou des courses non réalisés et des problèmes de surcharge dans les bus. Tous ces 
disfonctionnements ont un impact sérieux sur la mobilité de nos concitoyens, sur leur qualité 
de vie et sur les conditions de travail des conducteurs et salariés du réseau. Ils sont loin d’être 
à la hauteur des ambitions que s’étaient donnés les élus de Laval Agglomération. Avec le 
président Bercault, nous avons rencontré Serge Reynaud, directeur France de RATP DEV à 
qui nous avons exprimé notre mécontentement et rappelé les obligations contractuelles de 
RATP DEV envers Laval Agglomération. Lors de cet entretien, 3 exigences ont été posées 
auprès de RATP DEV, la première étant la réalisation d’un diagnostic précis de l’ensemble des 
difficultés rencontrées et ce dans les plus brefs délais, et la mise en œuvre d’un plan d’actions 
correctives pour chaque disfonctionnement avec les échéances associées. Deuxième 
exigence, qu’il doit répondre aux attentes des salariés qui ont subi le démarrage 
particulièrement difficile de ce nouveau réseau, tant au niveau de leurs conditions de travail 
que dans la relation avec les usagers. Et troisièmement, nous avons exigé des 
dédommagements pour les usagers et Laval Agglomération. Aussi, mardi dernier, nous avons 
rencontré les organisations syndicales représentant les salariés Tul qui nous ont fait part, 
comme je l’ai indiqué, de leurs conditions de travail actuelles dégradées, et surtout de leur 
épuisement depuis le 4 septembre dernier. A la suite de ces rencontres, nous avons là-aussi 
demandé à RATP de revoir l’organisation du service afin de respecter le temps de travail et les 
pauses des conducteurs. En effet, les temps de parcours et les temps de battement ont été 
mal calibrés par RATP, erreur technique, ce qui engendre des retards conséquents et un 
rythme de travail insoutenable pour les conducteurs. Dans un courrier récemment reçu par 
rapport à cet entretien, RATP DEV s’engage donc à retravailler tout le mois d’octobre les 
horaires et moyens affectés sur chaque ligne, de rencontrer tous les chefs d’établissement 
pour palier les disfonctionnements que nous rencontrons depuis le 4 septembre dernier. Leur 
engagement est un retour à un réseau de qualité, opérationnel, et surtout respectant leurs 
engagements contractuels pour le 6 novembre prochain. Cependant, dans l’attente du 6 
novembre, et afin de prendre en compte dès à présent les conditions de travail difficiles des 
salariés Tul, des modifications temporaires de réseau ont été mises en place depuis vendredi 
dernier. Pour ce faire, RATP là-aussi s’est engagé, dès vendredi, à communiquer auprès des 
usagers sur ces modifications, à la fois dans l’ensemble des véhicules du réseau, à chaque 
arrêt et sur le site internet et l’application Tul. De plus, messieurs les maires, vous avez 
récemment eu les coordonnées de M. Olivier Velter qui a repris la direction de la filiale RD 
Laval Agglomération puisqu’en effet, RATP est aussi disposé et s’engage à répondre sur les 
questions spécifiques et techniques qui là-encore, je le redis, relèvent de la responsabilité de 
ce délégataire. Merci Monsieur le Président. 
 
Florian Bercault : Merci pour ces précisions. Oui, Loïc Broussey. 
 
Loïc Broussey : Je ne vais pas revenir sur les disfonctionnements. Juste dire que j’ai été 
contacté par Monsieur Juin, délégué syndical de l’UNSA Transport qui m’a demandé 
d’intervenir ce soir pour remercier justement Madame la Vice-Présidente au transport et 
Monsieur le Président pour le travail qu’ils ont fait pour résoudre une situation qui était très très 
très compliquée, avec une vraie souffrance au travail qui a été exprimée par ces personnes-
là. Ils sont très satisfaits justement de la prise en compte par les élus de ce qu’ils ont pu subir, 
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et de la proposition qui a été faite, ce qui explique le renoncement à une grève qui était prévu 
mardi prochain, preuve que le travail a été fait, vraiment d’une grande qualité. Voilà. 
 
Florian Bercault : Olivier Barré. 
 
Olivier Barré : J’ai 2 questions. La première, va-t-on appliquer les pénalités prévues pour les 
trajets non réalisés c’est-à-dire 1 000 euros par trajet non réalisé ? Ça pourrait remplir un peu 
nos caisses. Deuxième question, si les travaux n’ont pas été réalisés et s’il y a eu un manque 
de calibrage, va-t-on très prochainement avoir une demande d’avenant pour avoir plus de bus, 
ce qui, je l’avoue, serait quand même très étrange par rapport à la proposition de départ et 
nous engagerait déjà vers des avenants à n’en plus finir avec ce nouveau prestataire ? 
 
Isabelle Fougeray : Pour apporter une première réponse à la question sur les pénalités, je 
crois qu’il n’est absolument pas l’heure en tout cas de parler de pénalités. Ce sont des choses 
en tout cas qui seront vues. Dans le courrier de réponse de RATP, en effet le dédommagement 
à Laval Agglomération est prévu. Il est bien acté dans ce courrier. Ce sont des choses qu’on 
va regarder de près, de manière à être bien aussi dans le cadre contractuel. En effet, j’entends 
que des courses non réalisées entraînent des pénalités. La subtilité est différente. Ce sont des 
services qui ne sont pas fait, qui engendrent des pénalités. Ce sont des subtilités techniques 
mais qui ont un sens contractuellement, entre service et course. Il faut aussi qu’on regarde 
bien tout cela et qu’en effet, à partir du moment où on pourra aller sur ce point contractuel, en 
tout cas Laval Agglomération sera présent. Sur le deuxième point, j’ai oublié, c’étaient les 
modifications. Alors, RATP DEV, Laval Agglomération s’est engagé à avoir un fonctionnement 
nominal du réseau tel qu’il a été proposé dans son offre que nous avons actée. Ça, c’est leur 
engagement. Après, si vous vous rappelez les maires, nous nous sommes réunis le 6 mars 
dernier en séminaire pour justement, par rapport à cette proposition d’offre et à ce réseau, je 
l’avais rappelé à ce moment-là, on a pris une offre avec un package, je préfère le dire comme 
ça, mais qu’en effet, sur la durée de vie d’une DPS, forcément ce réseau est voué à évoluer, 
avec les usages de nos habitants, évoluer avec les besoins que vous avez sur vos communes 
et que dans ce cadre-là seront à chaque fois étudiées les améliorations de réseau, à la fois 
mineures qui peuvent rentrer dans ce qu’on appelle la flexibilité de l’offre du délégataire, ou 
majeures qui dans ce cas-là ouvriront des arbitrages et sans doute un avenant par rapport à 
cette délégation. 
 
Olivier Barré : Ce que je voulais juste dire, il ne faudrait pas que le délégataire nous présente 
un avenant en disant qu’il a mal calculé, mal calibré ses premières courses. C’est ça que je 
voulais dire. 
 
Florian Bercault : Je tiens vraiment à remercier la mobilisation des services et d’Isabelle 
Fougeray qui était en première ligne avec tout mon soutien évidemment. On a rencontré 
beaucoup de personnes dans la période. Effectivement, la déception a été très bien dite. Il ne 
faut pas que ça soit un sujet politique évidemment cette question puisqu’elle est contractuelle, 
le non-respect du contrat, et qui aurait pu croire qu’un des plus gros opérateurs de ce pays, 
qui a les plus grandes délégations, puisse se rater, se planter aussi directement au moment 
même où l’agglomération qui l’a choisi, a fait un choix fort de finalement changer l’opérateur, 
un opérateur qui était là depuis 70 ans, et que ces obligations avaient été rappelées, cette 
ambition avait été rappelée. Je redis que l’agglomération, Isabelle Fougeray a été modeste, 
que l’agglomération a porté cette ambition haut et fort avec ce changement de délégataire en 
mettant des moyens financiers supplémentaires. Plus de 1,5 M€ supplémentaire sur 8 ans, qui 
chaque année sera mis, c’est un contrat de plus de 108 M€ qui nous lie avec RATP DEV. Par 
contre, sur la gradation de la résolution des problèmes, c’était 1 : remettre un réseau en service, 
et globalement les gros disfonctionnements se résorbent petit à petit. Donc c’était 1 priorité 
conditions de travail des conducteurs, parce que c’est avec eux qu’on peut assurer un service. 
2 : travailler les usagers, et l’indemnisation des usagers. Et 3 : viendra le temps de 
l’indemnisation des délégants, donc Laval Agglomération. Oui, Yannick Borde. 
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Yannick Borde : Juste une question. Par rapport à la copie qu’ils doivent rendre et à ce qui 
doit être mis en place pour le 6 novembre, est-ce qu’on doit s’attendre enfin de compte à 
uniquement des ajustements de cadencement, de temps de parcours et d’horaires, ou est-ce 
que ça peut aller aussi jusqu’à certaines évolutions de lignes ? 
 
Isabelle Fougeray : Par rapport à ce nouveau départ du réseau le 6 novembre, c’est bien 
d’abord un problème technique sur les temps de parcours et les temps de battement. C’est 
bien là-dessus que va agir en première instance la RATP DEV. Il n’y aura pas de modification 
de tracé ou à la marge sur, on va dire, des remontées ou des réclamations usagers qui sont 
liées la plupart du temps à des problématiques de sécurité. Mais ce sont les seuls moments 
où le réseau et le dessin du réseau va être repris. C’est ce que j’évoquais tout à l’heure, si 
nous les maires ensuite, nous souhaitons pour la fin de l’année revoir des tracés. On le fera 
dans le cadre d’un séminaire avec RATP. Et par contre, en termes de moyens, ils doivent 
redéployer des moyens, je pense, à tout ce qui est doublage pour gérer les surcharges bien 
évidemment. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non. Je redonne la parole à Isabelle 
Eymon. Donc c’était l’introduction sur les sujets mobilités. Vous devez évidemment cette 
transparence, en tout cas cette mobilisation totale et cette action de la part de Laval 
Agglomération vis-à-vis de son délégataire. Et on passe aux sujets de la validation de la 
convention de partenariat avec Synergies pour le lancement d’un défi mobilité positive. Il ne 
faut  pas vraiment que ça enraille l’ambition qu’on porte, je le redis, Laval Agglomération depuis 
3 ans porte une ambition forte sur toutes les mobilités. Jamais Laval Agglomération n’aura 
autant investi dans son parc des Tul, plus de 12 M€ vont être investis pour des véhicules 
électriques. Jamais Laval Agglomération n’a autant investi sur le covoiturage. Jamais Laval 
Agglomération n’a autant investi sur les pistes cyclables et les vélos électriques à travers les 
aides pour l’acquisition chez les particuliers. C’est vrai que cette frustration, elle est là, mais je 
pense qu’on espère que dans les prochaines semaines, tout soit vite oublié, qu’on reparte 
évidemment avec cette ambition forte et avec tout le monde dans le même sens. 
Isabelle Eymon. 
 

 

MOBILITÉ 
 
 
 

 CC126 - TRANSPORTS URBAINS – VALIDATION DE LA CONVENTION DE 
PARTENARIAT AVEC SYNERGIE POUR LE DÉFI MOBILITÉ POSITIVE 

 
 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon  
  
I - Présentation de la décision 
 
Par suite du report du projet sur 2024 et à la présentation qui a eu lieu en commission, 
Synergies a proposé à Laval Agglomération une convention d'objectif et de moyen pour le défi 
mobilité positive. 
 
Pour rappel, voici la démarche de ce défi :  
Le Défi est réalisé sur 3 mois et divisé en deux étapes pour les participants.  
 
Les personnes sont divisées en groupes avec pour chaque groupe un chef de file qui motive, 
anime et remonte les points positifs et négatifs rencontrés par son équipe. 
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Pendant quatre semaines, chaque participant est amené à noter chacun de ses déplacements 
dans un carnet de suivi sans rien changer à ses habitudes.  
Une réunion d’analyse à la fin du mois d'observation permet à chacun de repartir avec une 
fiche d’objectifs et de solutions aux différentes situations rencontrées dans son quotidien. 
 
À la suite de cela, chacun a 8 semaines pour expérimenter différents modes de déplacement. 
Les chefs d’équipe gardent le contact et peuvent lancer des petits défis à leur groupe comme 
des défis kilométriques ou des défis photos afin de dynamiser ce moment d’expérimentation.  
 
Synergies 53 et le référent de la collectivité partenaire (Valentin MENARD) sont à la disposition 
des participants pour apporter des réponses et des solutions à leurs demandes de mobilité. 
À la fin du Défi, une journée de restitution conviviale est réalisée. Au GAL Haute Mayenne, un 
pique-nique a été organisé suivi d’une séance de cinéma offerte sur le film" Why we cycle !" 
 
Lors de la commission, Laval Agglomération a souhaité mobiliser 100 foyers soit environ 10 
équipes. 
 
Par la présente convention, l'association Synergies s'engage donc à accompagner Laval 
Agglomération dans les actions suivantes :  

- coordination du projet à l'échelle du territoire ;  
- mobilisation des différents partenaires, avec notamment la création d’un comité de 

pilotage ou groupe de travail ;  
- création de l’ensemble des supports visuels nécessaires à la communication du défi,  
- mise à disposition de la plateforme Déclics à Laval Agglomération et aux participants 

(frais supportés par l’association)  
- mobilisation des participants avec un kit de communication et aide à la constitution des 

équipes ;  
- organisation des différents temps forts (évènement de lancement, de mi-parcours et 

de clôture) et accompagnement des équipes (co-organisation d’ateliers de terrain, de 
soirée "tu perds des Kms", échanges avec les capitaines) ;  

- communication des chiffres et de l'intérêt du défi sur le territoire avec les différents 
supports de diffusion (journaux, radio et bulletins).  

 
Laval Agglomération s’engage à prendre en charge :  

- l’organisation technique ;  
- la gestion logistique (réservation de salle notamment) ;  
- les frais de bouche ;  
- les frais d’éditions des supports de communication ;  
- l’achat des mobilikits (remboursement fait à Synergies sur présentation de la facture). 

 
Le planning prévisionnel de la prestation est le suivant :  
 

Période prévisionnelle  Étapes  Porteurs du projet  

Tout au long de l'action 
d'octobre 2023 à juillet 
2024  

Communication et 
promotion de l'action  

SYNERGIES  
Laval Agglomération  

De fin janvier à mi-mars 
2024  
Sem 5 à 11  

Mobilisation des familles 
/inscription  

SYNERGIES  
Laval Agglomération  

Semaine 10 et 11  Formation des 
ambassadeurs  

SYNERGIES  
Laval Agglomération  

Semaine 11  Évènement de lancement  SYNERGIES  
Laval Agglomération  
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Sem 15 et sem 24  Accompagnement des 
ambassadeurs et analyse 
des chiffres  

SYNERGIES  
Laval Agglomération  

Semaine 15  Évènement de mi-parcours  SYNERGIES  
Laval Agglomération  

Sem 16 à 21  
Du 15 avril au 24 juin  

Organisation de temps 
d’animation pour chaque 
équipe (TuPerdsdesKMs)  

SYNERGIES  
Laval Agglomération  

Sem 16 à 24  
Du 15 avril au 14 juin  

Évènementiels 
complémentaires : visite, 
spectacle, conférence… 
(ex. SEDD)  

SYNERGIES  
Laval agglomération  

Sem 24  Évènement de clôture  SYNERGIES  
Laval Agglomération  

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
L'enveloppe estimative totale de ce défi mobilité famille est de 51 555,34 €  
 
Le montant de la prestation demandé par Synergies est de 36 562, 50 € pour 81,25 jours de 
travail dont 14 jours dédiés à la communication et pour le référent de la collectivité le temps 
de travail estimé est de 62,25 jours de travail. 
 
Au coût de la prestation de Synergies, s'ajoutent les frais opérationnels (achat matériel, frais 
de bouche, communication, réservation de salle, prestations extérieures, etc.) qui ont été 
estimés à 14 504,84 €. 
 
 

Catégorie Coût 

Convention 36 562,50 €  

Frais de bouche (14 animations en soirée jalonnent 
l'expérimentation, il est proposé d'y associer un pot de convivialité) 7 932,00 €  

Communication (Réalisation d'affiches sur arrière de bus et decaux, 
spot radio, articles, etc.) 4 000,00 €  

Matériel (10 mobilikits, comprenant les éléments nécessaires à 
l'usage du vélo et des transports en commun) 1 488,00 €  

4 ateliers Place au Vélo 747,84 €  

Ciné-débat (évènement de clôture il est proposé d'offrir aux 
participants une séance de cinéma sur le thème de la mobilité) 825,00 €  

Total général 51 555,34 €  

 
 
 
Isabelle Eymon : Pour le défi mobilité positive, nous en avions déjà parlé. Nous avions reporté 
à 2024 le projet. Donc, voilà, c’est le moment de passer la convention avec Synergies. Je ne 
vous rappelle pas trop en détail les choses. Tous ces défis-là fonctionnent de la même façon. 
Un certain nombre de familles volontaires, un temps d’observation des pratiques sans les 
modifier, une analyse de cette observation, puis un temps avec des choix différents. Une 
ambiance d’équipe, aussi conviviale que possible pour que ce soit justement très positif. Je 
crois que ce qui importe ce soir, c’est d’avoir la période, donc d’octobre très bientôt à juillet 
2024. Vous voyez avec différentes étapes sur le recrutement, la formation des ambassadeurs, 
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les évènements à mi-parcours, évènements de clôture et différents éléments de formation, 
visites, spectacles, conférences. En termes de budget, une enveloppe estimative totale de 
51 555,34 euros, 36 562,50 euros pour Synergies qui estime avoir pour 81,25 jours de travail, 
dont 14 jours dédiés à la communication. Le référent collectivités c’est Valentin Ménard. Ce 
qui est estimé c’est 62,25 jours de travail. Voilà. Il faut ajouter à ça des coûts, des frais 
opérationnels (frais de bouche, réservations de salles), prestations évaluées à 14 504 euros 
et quelques centimes. Vous avez une ventilation par catégorie dans le tableau suivant qui 
amène au budget total que j’avais annoncé tout à l’heure. 
 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur ce défi mobilité pour l’année 2024 ? Non ? 
Je vous propose donc de le voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  126 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIRE DU 2  OCTOBRE 2023  

 
TRANSPORTS URBAINS – VALIDATION DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC 
SYNERGIE POUR LE DÉFI MOBILITÉ POSITIVE 
 
Rapporteur : Isabelle Eymon  
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-

1, 
 
Considérant la volonté de Laval Agglomération d'agir face aux défis climatiques et de proposer 
des solutions de mobilités douces, 
 
Que la réalisation du défi Mobilité positive répond aux enjeux identifiés d'aide aux 
changements de comportement et d'accompagnement des usagers dans le report modal. 
 
Que SYNERGIE dispose des compétences techniques et des ressources pédagogiques 
nécessaires pour se positionner en tant que structure pilote sur ce projet, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 

 
Article 1er 
La proposition d'accompagnement à la mise en place du défi mobilité positive présenté par 
SYNERGIE en partenariat avec Laval Agglomération est approuvée. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Samia Soultani, Didier Pillon et Marie-Cécile 
Clavreul). 
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Florian Bercault : Et on passe à différentes délibérations sur les Tul. Isabelle Fougeray. 
 
 
 

 CC127 - RÈGLEMENTS DES SERVICES DES TUL – VOTE DES RÈGLEMENTS 
DES SERVICES DONT LA CRÉATION D'UN RÈGLEMENT POUR LES 
SERVICES SCOLAIRES DU RÉSEAU DES TRANSPORTS PUBLICS 
APPLICABLES AU 1ER SEPTEMBRE 2023 

 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Enjeux :  
 
Lors de la validation du contrat de délégation de service public, Laval Agglomération a validé 
l'annexe 18 du contrat qui détaille les règlements des différents services. 
Ces règlements ont été mis en œuvre au 1er janvier 2023, après quelques mois d'exploitation, 
et avec l'arrivée du nouveau réseau en septembre. Laval Agglomération et RATP Dev ont 
souhaité retravaillé les règlements pour que ceux-ci correspondent au mieux à ce qui se 
passent sur le terrain. 
 
Voici les principales modifications : 

- rajout de toutes les adresses mails et contacts manquants, 
- reprise des éléments existants antérieurement dans les règlements TULIB et Mobitul 

qui n'étaient pas repris dans l'annexe 18 au contrat, 
- modification du règlement vélitul avec la mise à jour du nombre de station,  
- modification du règlement vélipark pour tenir compte de la gratuité, 
- modification du règlement Véla pour tenir compte des coûts en cas de réparation et 

clarifier la possibilité de renouveler l'abonnement. 
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De plus, Laval Agglomération souhaitait depuis longtemps mettre en place un règlement pour 
les services scolaires, le passage à de nouvelles modalités d'inscription et le renouvellement 
de la DSP était le bon moment pour cette mise en œuvre si les membres du conseil en sont 
d'accord. 
 
Le règlement présente : 

- les conditions générales d'accès aux transports scolaires, 
- les modalités d'inscriptions et les titres, 
- la tarification, 
- l'organisation des services 
- les règles de sécurité et la discipline, 
- les sanctions, 
- les réclamations. 

 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact budgétaire de cette décision. Il s'agit juste de mettre en adéquation les 
règlements avec la réalité terrain de l'exploitation du réseau et de permettre une exploitation 
sereine du réseau. 
 
 
Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. Une première délibération sur les 
règlements des services Tul et la création d’un règlement sur les services de transport scolaire. 
Lors de la validation du contrat de délégation de service public, Laval Agglomération a validé 
l'annexe 18 du contrat qui détaille les règlements des différents services. Ces règlements ont 
été mis en œuvre dès le début de la délégation de service public au 1er janvier 2023. Mais 
bien évidemment après quelques mois d'exploitation, et surtout avec l'arrivée du nouveau 
réseau en septembre, Laval Agglomération et RATP DEV ont souhaité retravailler les 
règlements. C’est surtout une mise à jour au regard du nouveau réseau Tul. Il vous est proposé 
ce soir pour le règlement du réseau Tul les modifications suivantes : 

 le rajout de toutes les adresses mails et contacts qui étaient manquants dans l’annexe 
suite au transfert entre les 2 délégataires,  

 la reprise des éléments existants antérieurement dans les règlements TULIB et Mobitul. 
Je rappelle qu’ils ne faisaient pas partie de l’ancienne délégation de service. Il était porté 
par Laval Agglomération dans la DSP précédente, 

 de modifier le règlement Tulib avec la mise à jour du nombre de stations,  

 de modifier aussi le règlement Vélipark pour tenir compte de la gratuité que nous avons 
votée ensemble il y a quelques mois de cela,  

 et la modification du règlement Véla pour tenir compte des coûts en cas de réparation et 
clarifier la possibilité aussi du renouvellement de l'abonnement. 

À ce règlement sur le réseau Tul, comme je vous le disais, Laval Agglomération souhaite aussi 
mettre en place, chose qui n’existait pas, un règlement sur les services de transport scolaire. 
Dans ce règlement que vous avez en annexe, vous y retrouvez les conditions générales 
d’accès au service de transport scolaire, les modalités d’inscription et les différents titres de 
transport, la tarification, l’organisation des services, les règles de sécurité et la discipline, les 
sanctions éventuelles et les réclamations. Voilà pour cette délibération Monsieur le Président. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a des questions sur cette délibération ? Non. 
Je vous propose de la voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  127 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023   
 
RÈGLEMENTS DES SERVICES DES TUL – VOTE DES RÈGLEMENTS DES SERVICES 
DONT LA CRÉATION D'UN RÈGLEMENT POUR LES SERVICES SCOLAIRES DU RÉSEAU 
DES TRANSPORTS PUBLICS APPLICABLES AU 1ER SEPTEMBRE 2023 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2333-
64 à L2333-75 et L5211-1  
 
Vu le code des transports, le titre III du livre II de la première partie du code des transports, et 
les articles L1221-1, L1231-1-1, L1231-5 et L3111-5, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022, approuvant 
le choix du délégataire de la délégation de service des transports urbains de l'agglomération 
lavalloise, 
 
Considérant qu'après quelques mois d'exploitation, il est apparu opportun d'apporter quelques 
modifications aux règlements validés à l'annexe 18 du contrat et de créer un règlement des 
scolaires qui n'existait pas encore à Laval Agglomération et qui manquait dans nos relations 
avec les usagers, 
 
Qu'il appartient à Laval Agglomération en qualité d'autorité organisatrice de la mobilité de 
mettre à jour ces règlements pour la bonne exploitation du réseau de transport urbains, 
 
Considérant les règlements annexés à la délibération, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Les différents règlements du réseau de transport urbain sont adoptés et applicables au 1er 
septembre 2023. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous les 
documents à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité des suffrages exprimés, trois conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Samia Soultani, Didier Pillon et Marie-Cécile 
Clavreul). 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069257&dateTexte=&categorieLien=cid
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Les transports scolaires 
sur Laval Agglomération 
 
 
 
Règlement 2023 / 2024 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Service Mobilités de Laval Agglomération 
1 place du Général Ferrié 

CS 60809 
53009 LAVAL Cedex 
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Préambule 
 

L’organisation des transports scolaires est une compétence de Laval Agglomération, autorité 
organisatrice de la mobilité. À ce titre, elle organise et finance l’ensemble des services totale-
ment inclus dans son ressort territorial. 
Le règlement est destiné à l’ensemble des acteurs qui interviennent dans le domaine des trans-
ports scolaires. Il permet de mieux appréhender les enjeux, les objectifs et les devoirs de chacun, 
afin d’offrir un service de qualité dans un souci permanent de sécurité, de respect et dans des conditions 
raisonnables d’accès et de coût pour l’organisateur et l’usager. 
 
À chaque rentrée scolaire, les circuits sont susceptibles de faire l’objet de modification  
 
Il est rappelé que l’utilisation des transports scolaires n’est pas obligatoire. Le bénéficiaire de ce service 
public, conçu pour répondre aux besoins du plus grand nombre, s’engage à accepter les clauses 
du présent règlement qui fixent les conditions favorisant la sécurité, la discipline et la bonne tenue des 
élèves à l’intérieur des véhicules de transport scolaire comme aux points d’arrêt. 
 
Le présent règlement a été approuvé par délibération du Conseil communautaire en date du  
XX XXXX 2023. 
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1 - Conditions générales d’accès aux trans-
ports scolaires 

 
Il est précisé ici que le transport des élèves effectué dans le cadre de leur scolarité ne 
relèvent pas de la compétence de LAVAL Agglomération, et notamment : 

 le transport lors de sorties scolaires (ex : piscine, gymnase…) ; 

 le transport dans le cadre des activités périscolaires ; 

 le transport dans le cadre de la restauration scolaire… 
 

1.1 - Domicile et scolarité sur LAVAL Agglomération 

L’élève doit résider sur une commune du ressort territorial de LAVAL Agglomération. 
Le domicile pris en compte est celui des parents, du représentant légal, de l’assistant 
familial ou le domicile réel de l’enfant quand il est différent de celui des parents. 
 
Le transport scolaire pris en charge par la communauté d'agglomération est celui de 
l’élève domicilié sur LAVAL Agglomération et scolarisé dans un établissement scolaire 
public de référence ou privé dans la mesure des possibilités techniques et finan-
cières et dans les conditions précisées dans l’article 4, tant pour l’enseignement 
du premier que du second degré lui aussi dans le ressort territorial de LAVAL Agglo-
mération . 

 Pour les élèves domiciliés sur LAVAL Agglomération mais scolarisés en dehors 
du ressort territorial de LAVAL Agglomération, les services de transports sco-
laires sont organisés par la Région des Pays de la Loire. 

 Pour les élèves domiciliés à l’extérieur de LAVAL Agglomération mais scolari-
sés dans un établissement situé dans le ressort territorial de LAVAL Agglomé-
ration, les services de transports scolaires sont organisés par la Région des 
Pays de la Loire. 

 
Plus d’information sur : www.aleop.paysdelaloire.fr 
 

1.2 - Élèves bénéficiaires 

Sont bénéficiaires du transport scolaire : 

 Les élèves internes, externes et demi-pensionnaires du 1er et du 2nd degré, 
scolarisés dans un établissement d’enseignement public ou privé, sous contrat 
du Ministère de l’Éducation Nationale ou de l’Agriculture : 

 Pour l’enseignement primaire : être scolarisé dans l’établissement scolaire de 
la commune ou le cas échéant de son regroupement pédagogique, 

 Pour l’enseignement secondaire général, professionnel et technologique : être 

scolarisé dans l’établissement public ou privé offrant l’enseignement choisi1i . 

 Les élèves scolarisés en Maison Familiale et Rurale (MFR). 

 Les élèves scolarisés en Section d’Enseignement Général Professionnel 
Adapté (SEGPA). 

 Les correspondants étrangers et stagiaires (cf.article 2.5). 
  

                                                 
1 Seules les voies, séries, sections et options obligatoires et officiellement reconnues par la Direction Académique des 

Services de l’Éducation Nationale et la Direction Diocésaine de l’Éducation Catholique sont prises en compte 

http://www.aleop.paysdelaloire.fr/
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Les motifs de dérogation recevables sont : 

 Un élève qui voudrait bénéficier d'un autre circuit de celui qu'il utilise pour ren-
trer à son domicile (en dehors du cas de la garde alternée) pourra en faire la 
demande.  

 En cas de changement de domicile en cours d’année, la notification du chan-
gement de domiciliation devra parvenir au TUL au moins 1 mois avant la date 
prévue. Ceci pour pouvoir vérifier que l'élève pourra bénéficier de place dans 
le nouveau circuit.  

 L'élève déménageant en cours d'année en dehors de LAVAL Agglomération 
pourra éventuellement continuer à bénéficier de sa carte de transport scolaire 
si c'est techniquement possible. Cette aide ne lui sera accordée que dans la 
cadre de la poursuite de sa scolarité dans le même établissement jusqu'à la fin 
de l'année scolaire en cours. 

 
La procédure en cas de dérogation est la même 

 La notification du changement devra parvenir au TUL au moins 1 mois avant la 
date prévue. Ceci pour pouvoir vérifier que l'élève pourra bénéficier de place 
dans le nouveau circuit.  

 La demande doit être motivée, tous les documents nécessaires à la justification 
doivent être envoyés 

 Sous réserve de place sur ce circuit, il pourra lui être attribué une dérogation 
pour réaliser ce trajet.  

 
/!\ Le transport scolaire des élèves en situation de handicap est de la compé-
tence du Conseil départemental de la Mayenne, plus d’information sur : www.la-
mayenne.fr 
 

1.3 - Autres bénéficiaires 

Un usager commercial de l'agglomération pourra bénéficier des circuits mis en place 
pour les scolaires dans la limite des places disponibles. 
Le conducteur lui indiquera lors de la montée dans le véhicule s'il peut ou pas bénéfi-
cier de ce transport. 
 
C'est le cas notamment :  

 Les étudiants  

 Les usagers non scolaires  
  

http://www.lamayenne.fr/
http://www.lamayenne.fr/
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2. Inscriptions et titres de transports 
 

2.1 - Inscriptions aux transports scolaires 

 
Chaque élève devra être inscrit au transport pour accéder au service. 
 
L’inscription aux services de transport scolaire doit être effectuée obligatoirement 
sur le site internet des TUL ; "www.tul-laval.com" (2) 
 
Les inscriptions pour l’année n – n+1 débuteront à partir de mai-juin de l'année n. À 
compter de la rentrée scolaire 2024-2025, la date limite des inscriptions est fixée au 
31 juillet de l'année n. 
 
Toute inscription arrivant après cette date fera l’objet d’une pénalité de retard prélevée 
lors du paiement comptant ou du premier prélèvement et sera étudiée sous réserve 
des capacités disponibles sur les services. 
 
Après instruction par le service TUL, l’élève est affecté à un point d’arrêt et à un circuit. 
L’affectation se fera au point d’arrêt le plus proche du domicile de l’élève sur le circuit 
desservant l’établissement scolaire. 
 
La réinscription aux services de transport scolaire sera à valider à chaque rentrée 
scolaire même lorsqu’il n’y a aucun changement (primaire, collège, lycée). De plus, 
les familles sont appelées à vérifier leurs informations personnelles sur leur dossier. 
 
En cas de changement de situation de l’élève en cours d’année (déménagement, 
changement d’établissement), la nouvelle situation doit être signalée 1 mois avant. 
 

2.2 - Fausse déclaration 

Toute fausse déclaration entraîne la nullité de la demande de transport. Le titre de 
transport, éventuellement délivré, sera retiré et aucun remboursement ne sera réalisé. 
LAVAL Agglomération se réservera la possibilité d’engager des poursuites devant les 
tribunaux compétents. 
 

2.3 - Titres de transport permanents 

Le titre de transport de chaque usager est constitué d’une carte nominative. Elle sera 
remise au représentant légal lors de la première inscription aux transports scolaires 
de LAVAL Agglomération.  
 
La remise de la carte dépend du mode de paiement de l'abonnement et de l'inscrip-
tion. La carte peut-être :  

 donnée directement à l'agence, 

 envoyée au domicile du parent qui a réalisé l'inscription. 
  

                                                 
2 Pour les cas particuliers ou si la famille ne dispose pas d’un accès internet ou ont des difficultés à remplir les éléments sur 

le site internet, une prise de rendez-vous sera possible pour réaliser l'inscription auprès de l'agence commerciale des TUL. 

 

http://www.tul-laval.com/
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Cette carte sera utilisable plusieurs années et devra donc être conservée d’une année 
sur l’autre. À chaque montée, l’élève devra valider son titre de transport ou le présen-
ter au conducteur si le véhicule n’est pas équipé du matériel de validation. 
 
Un seul titre de transport sera délivré par élève quelle que soit la situation (garde 
alternée…). 
 
Le titre de transport doit rester en état de fonctionnement, lisible et l’élève doit être 
reconnaissable tout au long de sa scolarité.  
Lors d’éventuels contrôles, les élèves devront présenter spontanément leur titre de 
transport. 
Si l'élève n'est pas reconnaissable, il s'expose à une amende. Il vaut mieux refaire la 
carte dans ces cas-là.  
 

2.4 - Renouvellement de titre de transport 

La 1ère demande de duplicata est gratuite y compris si nécessité de renouveler la carte 
pour actualiser la photo. Tout duplicata devra être demandé à l'espace TUL. 
 
Les demandes suivantes de duplicata seront payantes et devront se faire en agence. 
 
Toutefois dans les cas de vol ou d’une dégradation non volontaire exercée par un 
tiers, si l’élève justifie d’un dépôt de plainte ou d’une déclaration d'assurance, le du-
plicata du titre de transport scolaire sera délivré gratuitement.  
 
 

2.5 - Titres de transports provisoires 

Des titres provisoires peuvent être émis dans les situations suivantes : 

 demandes de duplicata, 

 correspondants scolaires, 

 stage sur un autre circuit 
 
La gratuité du transport scolaire est accordée pour les correspondants des élèves, sur 
circuits spéciaux scolaires et sur lignes régulières, à condition que l’élève de LAVAL 
Agglomération qui l’accueille soit lui-même détenteur d’un titre scolaire.  
 
Cette gratuité sera accordée dans la limite de 3 semaines (soit 15 jours d’utilisation 
maximum) et sous réserve des capacités disponibles dans le véhicule. 
 
La gratuité est également accordée aux élèves inscrits sur le réseau TUL et effectuant 
un stage dans le cadre de leur cursus scolaire nécessitant l’utilisation d’un autre circuit 
que celui sur lequel il est affecté initialement. Cette gratuité sera accordée dans la 
limite de 3 semaines (soit 15 jours d’utilisation maximum) et sous réserve des capa-
cités disponibles dans le véhicule. 
 
Au-delà de 3 semaines d’utilisation, le correspondant doit, comme tout autre élève, 
être inscrit, présenter son titre de transport pour accéder au service et s’acquitter du 
tarif correspondant à la durée d’utilisation, à savoir : 

 un trimestre pour une durée d’utilisation comprise entre 3 semaines et 3 mois, 

 deux trimestres pour une durée d’utilisation comprise entre 3 et 6 mois, 

 l’année complète pour une durée d’utilisation supérieure à 6 mois. 
  



 

869  

3 . Tarification du transport scolaire et modali-
tés de paiement 
 
La participation financière des familles au transport scolaire est fixée par le Conseil 
Communautaire de LAVAL Agglomération. 
 
En cas de déménagement, tout trimestre commencé sera facturé. 
 

3.1 - Participation financière des familles au transport 
scolaire  

 
Les tarifs 2022/2023 sont les suivants :  
 

 Abonnement annuel du 1er septembre N au 31 aout N+1 ouvrant droit à un 
aller/retour par jour sur un circuit scolaire affecté + la circulation sur l'ensemble 
des lignes régulières du réseau des TUL (tout au long de l'année) 

o Pour le premier enfant      128€ 
o Pour le 2eme enfant  

(sous réserve d'habiter dans l'agglomération)   64€ 
o Pour le 3eme enfant  

(sous réserve d'habiter dans l'agglomération)   32€ 
o Pour le 4eme enfant et les suivants  

(sous réserve d'habiter dans l'agglomération)   16€ 
 

 Duplicata de titre de transport      6 € 
 

 Pénalité de retard inscription    25 €/dossier famille 
 

3.2 - Conditions de facturation et de paiement 

La facturation se fera : 

 Par paiement comptant au moment de l'inscription ; 

 Par paiement échelonné en 3 fois (octobre n, décembre n ; février n+1) 
 
Les mises en paiement se font : 

 Par prélèvement(s) automatique(s) sur le compte bancaire préalablement saisi 
sur le portail famille ; 

 Par carte bancaire à l'espace TUL et sur le site internet (si paiement en une 
fois) 

 En espèce et chèque à l'espace TUL. 
 
Le choix du mode de paiement est formulé par les familles en début d’année scolaire 
au moment de l’inscription ou de la réinscription. Ce choix sera valable pour toute 
l’année scolaire. 
Les absences des élèves, et les évènements exceptionnels (grève, intempéries, per-
turbations d’horaires...) générant la suppression des circulations ne donnent pas droit 
à réduction ou remboursement. 
En cas d’exclusion des services pour indiscipline, et ceci quelle qu’en soit la durée, 
l’abonnement aux transports scolaires restera dû jusqu'à la fin de l'année scolaire en 
cours. 
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LAVAL Agglomération se réservera le droit d’interdire l’accès au transport scolaire en 
cas de tout défaut de paiement. 
 
Cas particulier des gardes alternées : 
Les élèves en garde alternée ne s’acquittent que d’un seul droit d’accès pour bénéfi-
cier du transport scolaire leur permettant de regagner leur établissement depuis leurs 
2 domiciles dans le cas où les 2 parents résident sur le ressort territorial de LAVAL 
Agglomération. 
 
 

4 - Organisation des services de transport 
scolaire 
 

4.1 - Offre de transport 

Le transport scolaire est organisé sur la base d’un aller-retour quotidien selon les tra-
cés et points d’arrêt existants et dans le respect des règles de sécurité. Il s'effectue 
sur cette base entre le point d’arrêt desservi le plus proche du domicile et l’établisse-
ment de référence, seules les familles en garde alternée seront autorisées à avoir 2 
points d’arrêts. 
 
En aucun cas, un enfant inscrit aux transports scolaires ne sera autorisé à emprunter 
un autre circuit pour convenance personnelle sauf sur demande de dérogation et sous 
réserve de place dans le véhicule (Cf article 1.2) 
 
LAVAL Agglomération organisera les services en cohérence avec les horaires des 
établissements dans la mesure de ses possibilités techniques et financières. 
 

4.2 - Création d’un service 

La création d’un nouveau circuit est conditionnée par la prise en charge d’au minimum 
cinq élèves scolarisés dans un établissement scolaire public de référence, ou dans 
un établissement privé dans la mesure des possibilités techniques et financières. 
 
Les demandes de création de nouveau circuit doivent être formalisées par courrier ou 
email et adressées à LAVAL Agglomération. 
 
Les créations de nouveaux services ne pourront intervenir qu’en septembre de 
chaque année et en aucun cas en cours d’année scolaire, afin de permettre les études 
et procédures de consultation des entreprises. 
 

4.3 - Suppression d’un service 

La suppression d’un circuit existant est soumise à l’étude et à la décision des élus de 
la commission Mobilités de LAVAL Agglomération, dès qu’un circuit existant est utilisé 
par moins de cinq élèves vers l’établissement scolaire de référence ou dans un éta-
blissement privé dans la mesure des possibilités techniques et financières.. 
 
Les suppressions d'un service ne pourront intervenir qu’en septembre de chaque an-
née et en aucun cas en cours d’année scolaire, afin de permettre l'information néces-
saire des maires des communes concernées et des familles avec informations des 
arrêts et du circuit scolaire le plus proche aux parents d'élèves.  
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4.4 - Création d’un point d’arrêt 

 
Toute décision relative à la création d'un point d'arrêt sera étudiée par Laval Agglo-
mération au regard de sa compétence Mobilités et à l’aide d’éléments techniques et 
financiers. 
La création ou la mise en place d’un point d'arrêt supplémentaire est organisée et 
financée par Laval Agglomération lorsqu’un nombre minimum d’usagers (5 élèves/ 
arrêt) ont besoin de ce transport pour se rendre de leur domicile au lieu d’enseigne-
ment. 
La décision de modification des services relève de la compétence de Laval Agglomé-
ration. 
Les demandes de création ou modification de service devront donc être envoyées à 
Laval Agglomération. 
Elles seront examinées au regard de la sécurité et du besoin réel. Pour certains cas 
spécifiques, la possibilité dérogation à la règle générale du minimum d’usagers sera 
étudiée. 
Laval Agglomération peut déléguer à un organisateur secondaire l’organisation et le 
financement d’un service qui n’entre pas dans ses critères propres ci-dessus définis. 
Une convention particulière est alors signée entre Laval Agglomération et l’organisa-
teur secondaire. Elle définit précisément les rôles respectifs de la Laval Agglomération 
(AOM principale) et de l’organisateur secondaire (AOM2) ainsi que les conditions ad-
ministratives, juridiques et financières de cette délégation. 
 
Les points d’arrêts font l’objet d’une étude au regard du règlement et d’un diagnostic 
sécurité établi entre : 

 la commune, 

 le délégataire, 

 LAVAL Agglomération, 

 le Département (Direction des routes), 

 et la Région direction des transports s’il y a lieu. 
 
Aucun arrêt et/ou demi-tour du car sur foncier privé ne pourra être autorisée 
sauf convention spécifique. 
 
Seuls les arrêts officiels et reconnus selon ce processus seront autorisés. Tout arrêt 
réalisé par le délégataire (transporteurs) sans validation de LAVAL Agglomération est 
strictement interdit. 
 
De la même façon que pour les créations de nouveaux services, pour prétendre à la 
création d’un point de montée, la domiciliation du représentant légal doit se situer à 
plus de 3 km de l’établissement et l’élève doit être scolarisé dans l’établissement de 
référence. 
 
Toute demande de création de point d’arrêt sera étudiée au regard : 

 du nombre d’élèves concernés apprécié au cas par cas ; 

 de la distance minimale entre deux arrêts de 1000m (500 m pour les circuits 
exclusivement primaire) dans le sens de circulation du circuit ; 

 du diagnostic sécurité préalable effectué par LAVAL Agglomération ; 

 de ses conditions : 

 d’accès et de qualité : la demande de création de point d’arrêt ne doit pas 
engendrer de demi-tour du véhicule, de stationnement à moins de 200 m 
d’une courbe ou d’une côte… 
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 et de coût : l’arrêt ne doit pas engendrer un montant supérieur à 5 % du 
coût journalier. 

 du temps de trajet maximal recommandé sur la journée soit 1h30 aller et 
retours cumulés. 

 
Aucun point d’arrêt ne sera créé à moins de 3 km d’un établissement scolaire. 
 
 
Un point d’arrêt ne peut être validé que si le diagnostic sécurité est validé dans les 
deux sens de circulation (sens aller et sens retour). 
LAVAL Agglomération validera la création d’un point d’arrêt après avis de la commune 
concernée et du gestionnaire de voirie. 
 
Le calendrier de mise en œuvre est le suivant :  

 

Réception de la 
demande 
 

Étude la de-
mande 
 

Réponse à la de-
mande (mise en 
service ou refus) 

Mise en service 

Avant début juin 
année n 

Juin à mi-aout Réponse dernière 
quinzaine aout 

Rentrée sep-
tembre année N 

Entre juin et le 15 
septembre 

Octobre Avant les vacances 
de la Toussaint 

Après les va-
cances de la tous-
saint 

Après le mois de 
septembre 

Minimum 4 se-
maines après ré-
ception de la de-
mande 

Minimum 7 se-
maines après ré-
ception de la de-
mande 

À la rentrée sco-
laire suivant la va-
lidation de la de-
mande 
OU 
Minimum 9 se-
maines après ré-
ception de la de-
mande 

 
 

Note : Aucune création de point de montée ne sera faite sur les lignes régu-
lières. 
Néanmoins, seront fortement privilégiés les arrêts situés dans les centre-bourg des 
communes ou autres arrêts sécurisés situés sur des axes routiers structurants. 
 

4.5 - Suppression d’un point d’arrêt 

 
Chaque année, à partir de la clôture des inscriptions, les effectifs aux points d’arrêts 
sont mis à jour, aussi le circuit pourrait être adapté à la nouvelle situation et des points 
d'arrêts supprimés. 
 

4.6 - Présence d’un accompagnateur 

La mise à disposition d’accompagnateur sur les services transportant des primaires 
réalisés avec des véhicules de moins de 9 places est de l’initiative des communes, 
des établissements ou des associations. 
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Cet accompagnateur devra faire l’objet d’une déclaration auprès de LAVAL Agglomé-
ration qui délivrera une autorisation de présence à bord. 
 
L’accompagnateur devra s’assurer que les enfants transportés sont effectivement ins-
crits sur le circuit et veillera à ce que les enfants voyagent dans le calme et adoptent 
une attitude conforme au règlement de sécurité (cf. annexe 1). 
 
 
 

4.7 - Le calendrier scolaire 

 
Les services de transport scolaire sont organisés selon le calendrier édité par l’Ins-
pection académique de la Mayenne. Toute demande d’adaptation non prévue à ce 
calendrier ne pourra être envisagée sans l’accord express de LAVAL Agglomération 
et si cette requête n’engendre pas la mise en œuvre de moyens supplémentaires. 
 
 
 

5. Règles de sécurité et discipline 
 

Les règles et consignes qui suivent ont pour but de garantir la discipline et la bonne 
tenue des élèves à la montée, à la descente, à l’intérieur et autour des véhicules les 
transportant, afin : 

 de prévenir des accidents ; 

 de rappeler aux parents leurs responsabilités à l’égard du comportement de 
leurs enfants ; 

 de rappeler les obligations contractuelles du prestataire relatives au comporte-
ment du personnel. 

 
La famille reconnaît en avoir pris connaissance en validant le dossier d’inscription. 
 
5.1 - Le conducteur n’est autorisé à s’arrêter qu’aux points d’arrêt prévu dans le circuit 
à chaque rentrée scolaire ou en cours d’année après validation par LAVAL Agglomé-
ration. 
 
Pour sa propre sécurité et celle des personnes qui attendent le car, il est indispensable 
que : 

 l’élève ne chahute pas, 

 l’élève reste sous l’abribus ou sur le trottoir ou en dehors de la route, 

 l’élève attend absolument l’arrêt complet du véhicule, aussi bien pour monter 
que pour descendre.  

 
Pour rappel : le trajet du domicile au point d’arrêt s’effectue sous la responsa-
bilité exclusive des parents ou responsables légaux. 
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Il est recommandé aux personnes venant chercher un élève d’attendre à l’arrêt même 
et non de l’autre côté de la chaussée, afin d’éviter que l’élève ne se précipite sans 
précaution pour les rejoindre. 
Pour les élèves du 1er degré, l’accès au véhicule ne pourra être autorisé que s’il y a 
accompagnement d’un adulte à la montée et à la descente du car ou à défaut par une 
personne plus âgée (collégien ou lycéen) désignée par la famille. 
Dans l’hypothèse où aucun adulte ou personne plus âgée (collégien ou lycéen) ne 
vient chercher l’élève, le conducteur le gardera à bord du véhicule et le ramènera par 
ordre de priorité au service périscolaire, ou à la gendarmerie à la fin de son service. 
Au cas où cela se produirait plusieurs fois dans l’année scolaire, un dialogue avec la 
famille sera établi  Si aucune solution n’est envisageable, une exclusion du transport 
scolaire pour l’année pourra être envisagée. 
 
Aucun enfant de moins de 6 ans ne sera pris en charge ou déposé sans la présence 
d'un adulte. 
 
Tout élève doit valider systématiquement son titre de transport à chaque montée dans 
les véhicules de transport scolaire. 
 
En cas de perte, de vol ou de détérioration de son titre de transport, l’élève fera une 
demande de duplicata auprès de l'Espace TUL. 
 
En cas de non présentation du titre de transport valide, l’élève pourra se voir 
refuser l’accès au car. 
 
 
5.2 - Les horaires mentionnés sur les fiches circuits sont indicatifs et peuvent subir de 
légères variations en fonction des conditions de circulation. Toutefois, il est demandé 
aux élèves d’arriver 5 minutes à l’avance au point d’arrêt afin d’éviter toute précipita-
tion pour l’accès à l’autocar, et préparer son titre de transport à présenter à la montée. 
 
Pour plus de sécurité le port du gilet de haute visibilité est obligatoire sur l’en-
semble du parcours du domicile de l’élève jusqu’à son établissement scolaire. 
En cas de non-port du gilet de haute visibilité un avertissement de catégorie 1 sera 
prononcé. 
 
Chaque élève doit : 

 Rester assis et attaché à sa place pendant tout le trajet, ne la quitter qu’au 
moment de la descente 

 Durant le trajet avoir un comportement civique de manière à ne pas gêner le 
conducteur, ni distraire de quelle que façon que ce soit son attention, ni mettre 
en cause la sécurité. 
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Il est rappelé que le port de la ceinture de sécurité est obligatoire ! 

 
Depuis le 2 septembre 2003, le port de la ceinture de sécurité est obligatoire dans les 
autocars équipés de système de retenue (décret n° 2003-637 du 9 juillet 2003). Le 
passager qui n’attache pas sa ceinture de sécurité est passible d’une amende de po-
lice de 4e classe (135 €). Le conducteur n’est pas responsable du fait qu’un élève ne 
soit pas attaché. 
 
Il est interdit notamment : 

 de parler au conducteur sans motif valable ; 

 d’avoir un comportement irrespectueux envers le conducteur ou les autres pas-
sagers du véhicule ( 

 de fumer, de vapoter ou d’utiliser allumettes ou briquets ; 

 de projeter quoi que ce soit à l’intérieur comme à l’extérieur du véhicule ; 

 de toucher les poignées, serrures ou dispositifs d’ouverture des portes ainsi 
que les issues de secours ; 

 de se déplacer à bord du car pendant qu’il est en circulation ; 

 d’utiliser plusieurs places ; 

 de transporter des animaux ; 

 de voler des accessoires ou détériorer le matériel à bord du véhicule  

 de porter sur soi et manipuler des objets dangereux  

 d’écouter de la musique sans écouteurs ou casque (enceintes portatives inter-
dites) ; 

 
Toute détérioration commise par les élèves à l’intérieur d’un car engage la responsa-
bilité des parents si les élèves sont mineurs, ou leur propre responsabilité s’ils sont 
majeurs. A ce titre les familles devront rembourser les frais de remise en état. Les 
sacs, serviettes, ou cartables doivent être placés sous les sièges de telle sorte qu’à 
tout moment, le couloir de circulation ainsi que l’accès à la porte de secours restent 
libres de ces objets. 
 
5.4 - En cas d’indiscipline d’un élève, le conducteur signale les faits au responsable 
de l’entreprise de transport qui en saisit immédiatement Laval agglomération. Ce der-
nier informe les parents ou responsables légaux et engage la mise en œuvre de l’une 
des sanctions prévues à l’annexe 1 du règlement des transports scolaires de l’année 
en cours. 
 
5.5 - Le personnel de conduite de l’entreprise doit veiller au respect des consignes de 
sécurité, faire preuve de correction et de courtoisie vis à vis des élèves transportés et 
de leurs familles. Conformément à la réglementation, il est rappelé que le conducteur 
ne doit pas téléphoner en conduisant et ne doit pas fumer ou vapoter à l’intérieur du 
véhicule. 
En cas de dysfonctionnement constaté sur les circuits de transport scolaire, les pa-
rents n’ont pas à intervenir auprès du conducteur, mais doivent informer immédiate-
ment les services de Laval Agglomération. 
 
5.6 - En cas d’intempérie, grève ou incident certains circuits peuvent être modifiés ou 
supprimés. L'information sera portée auprès des familles par tous moyens. 
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6 . Sanctions 
 

L’échelle des sanctions est la suivante : 

 avertissement adressé par lettre aux parents ou à l’élève majeur, 

 exclusion temporaire prononcée, 

 exclusion définitive prononcée. 
 
Le choix du type de sanction et la durée d’une exclusion dépendent de la gravité des 
faits reprochés et des éventuelles sanctions déjà prononcées à l’encontre de l’élève 
fautif. Le nombre de jours est déterminé en fonction de la gravité des faits, en accord 
avec l’établissement scolaire sur la durée et la période. 
 
La sanction ne peut être prononcée que par LAVAL Agglomération et notifiée à la 
famille par courrier avec copie pour information : 

 à l’établissement scolaire ; 

 au transporteur ; 

 au maire de la commune où l'enfant habite 

 aux membres de la commission mobilités. 
 
Tout élève qui n'adopte pas un comportement conforme au présent règlement ou ne 
porte pas l'équipement obligatoire est immédiatement sanctionné. La sanction peut 
aller de l'avertissement à l'exclusion temporaire, voire définitive, selon les critères de 
gravité et de récidive. 
 
S'agissant des exclusions, les familles sont informées par courrier en recommandé 
avec accusé de réception. Les établissements scolaires et transporteurs sont infor-
més des sanctions, de l'avertissement à l'exclusion. 
 
Lors d'un fait grave ou qui mettrait en jeu la sécurité d'autrui, l'exclusion temporaire 
ou définitive peut être immédiatement prononcée par le Président ou le Vice-Président 
en charge de la Mobilité de Laval Agglomération. 
 
Les dégradations matérielles doivent être réparées aux frais de l'usager ou de ses 
représentants légaux; la responsabilité des représentants légaux est engagée si 
l'élève est mineur. Le transporteur se réserve le droit de leur facturer les réparations, 
au regard de justificatifs. À défaut de dédommagement dans le délai imparti, il peut 
être prononcé une mesure d'exclusion. 
 
En cas d'exclusion, l'élève n'est pas pris en charge, il ne doit pas se représenter à 
l'arrêt de car et le trajet du domicile à l'établissement scolaire s'effectue sous la res-
ponsabilité des représentants légaux durant toute la période d'exclusion. 
 
Les exclusions temporaires ne dispensent pas de l'obligation scolaire ni du paiement 
du transport. Elles n'ouvrent aucunement le droit à remboursement des titres de trans-
port durant les périodes d'exclusion. 
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7 .Réclamations 
 

Toute réclamation devra être formulée par écrit auprès de LAVAL Agglomération à 
l’adresse suivante : 
 
Espace TUL 
11 allée du vieux Saint Louis 
53000 LAVAL  

 

Annexe 1 : Référentiel des sanctions 

 
 
 
 
 
 
 

AVERTISSE-
MENT 
Envoi postal 

Récidive après information préalable à 
l’oral à l’élève ou à la famille 

 
Non-respect des consignes de sécurité 
(non port de la ceinture de sécurité, non 
port du gilet de haute visibilité ou tout autre 
équipement rendu obligatoire, déplace-
ment dans le véhicule, troubles à la circu-
lation dans l'allée centrale du véhicule, 
chahut/bousculade autour des véhi-
cules…) 

 
Non-respect d’autrui (chahut, insolence, 
écoute de musique sans casque, conver-
sation téléphonique, jets d’objets, trouble à 
la tranquillité des autres usagers…) 

 
Non possession d’un titre de transport 

 
Refus de présenter ou de valider le titre de 
transport en montée 
 

 
Non-respect du personnel de conduite (in-
solence, non-respect des consignes don-
nées…)  
Non-respect du matériel (dégradations mi-
nimes ou involontaires, salissures…) 
Non-paiement de la participation familiale 
au transport scolaire 

 
Non présence d’un accompagnateur à la 
descente du véhicule pour la prise en 
charge d’un élève du premier degré 

 
Non-respect des mesures sanitaires ou en 
lien avec une situation particulière 
Consommation de nourritures ou boissons 

 

Faute de catégorie 1 
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EXCLUSION 
TEMPORAIRE 
de courte durée 
(1 semaine) 
Lettre recom-
mandée avec 
AR 
Nombre de 
jours et pé-
riode en ac-
cord avec 
l’établisse-
ment scolaire 

Récidive faute catégorie 1 

 
Usurpation d’identité 
Dégradations volontaires (tags, casse, dé-
chirures…)  
Gêne à la conduite 
Refus d'obtempérer, non-respect des con-
signes de sécurité 
Propos injurieux / déplacés ou irrespec-
tueux 
Introduction ou consommation de produits 
interdits ou illicites dans le véhicule (vapo-
tage, alcool, cigarettes, drogues…) 
 

  
 

 
 

EXCLUSION 
TEMPORAIRE de 
courte durée 
(2 à 3 se-
maines) 
Lettre recom-
mandée avec 
AR 
Nombre de 
jours et pé-
riode en ac-
cord avec 
l’établisse-
ment sco-
laire 

 
Récidive faute catégorie 2 

Dégradation ou manipulation sans autori-
sation des organes de sécurité ou des or-
ganes fonctionnels du véhicule 
Violence, menace, comportement inap-
proprié  
Insolence grave, exhibition 
Introduction ou manipulation, dans le car, 
d’objet ou de matériel dangereux (briquet, 
allumettes, cutter, couteau, laser lumi-
neux…) 
Harcèlement, agression physique 
Falsification du titre de transport 
Vol d’éléments du véhicule 
 
 

 

 
 
EXCLUSION DÉFI-
NITIVE 

des transports 
de l’année sco-
laire en cours 
Lettre recomman-
dée avec AR 

Tous motifs en récidive multiple 
Harcèlement grave constaté, violences 
graves constatées 

Faute de catégorie 2 

Faute de catégorie 3 

Faute de catégorie 4 
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LAVAL Agglomération appréciera les situations litigieuses au cas par cas avec les ac-
teurs concernés (famille, inspection académique, direction de l’enseignement diocésain, 
chefs d’établissements, transporteurs) pour appliquer la sanction la plus adaptée. 
 
Pour une exclusion supérieure à une semaine ou définitive, une commission de discipline 
sera organisée par LAVAL Agglomération en présence d’un représentant de l’établisse-
ment scolaire et du transporteur. 

 
 
 

Annexe 2 : Tableaux des établissements de réfé-
rence 
 
 

Annexe 3 : Délibération du Conseil Communau-
taire portant sur la tarification du transport sco-
laire pour l’année 2022-2023 
 
 

Annexe 4 : Délibération du Conseil Communau-
taire approuvant le règlement communautaire des 
transports scolaires pour l’année 2022-2023 
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ANNEXE 18. Règlement d’utilisation du service 
 

1 – LE RÈGLEMENT DU RÉSEAU TUL ET LES CONSEILS AUX VOYAGEURS 
 
Article 1. Objet  
 
Le présent règlement d’exploitation a pour objet de fixer les conditions de l'exploitation du réseau de transport 
public urbain de voyageurs de Laval Agglomération, conformément au Contrat de DSP auquel il est annexé 
et concernant les communes de Laval, Ahuillé, Argentré, Beaulieu-sur-Oudon, Bonchamp-lès-Laval, Le Bourg-
neuf-la-Forêt, Bourgon, La Brûlatte, Châlons-du-Maine, Changé, La Chapelle-Anthenaise, Entrammes, Forcé, 
Le Genest-Saint-Isle, La Gravelle, L'Huisserie, Launay-Villiers, Loiron-Ruillé, Louverné, Louvigné, Montflours, 
Montigné-le-Brillant, Montjean, Nuillé-sur-Vicoin, Olivet, Parné-sur-Roc, Port-Brillet, Saint-Berthevin, Saint-
Cyr-le-Gravelais, Saint-Germain-le-Fouilloux, Saint-Jean-sur-Mayenne, Saint-Ouën-des-Toits, Saint-Pierre-
la-Cour et Soulgé-sur-Ouette ci-après désigné Réseau TUL. 
 
Le présent règlement fixe les règles applicables aux personnes circulant sur le réseau TUL et notamment les 
règles concourant à la sécurité des personnes et des biens ; il précise également les droits et obligations des 
usagers du réseau TUL. Il complète les textes légaux en vigueur.  
Ces dispositions sont applicables à l’ensemble des lignes et service de transport en commun du réseau TUL 
en dehors des règlements spécifiques applicable aux services: (lignes urbaines, scolaires, transport à la de-
mande, etc.).  
 
Le réseau TUL est constitué des lignes exploitées par RD Laval Agglomération, en propre et sous-traitées. 
 
Ces règles ont pour objet de préciser les modalités d’application au réseau TUL des textes suivants : 

 La loi du 15 juillet 1845 modifiée, sur la Police des Chemins de fer 

 Le décret N°730 du 22 mars 1942 modifié, sur la Police, la Sûreté et l’Exploitation des voies ferrées 
d’intérêt général et local 

 La loi du 30 décembre 1985 et le décret du 18 septembre 1986 modifiés relatifs à la Police de 
Transports Urbains et des Services de transport public de personnes régulières, 

 Le Code civil,  

 Le Code de procédure pénale, 

 La loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté 
des personnes handicapées.  

 
Le non-respect de ces règles est constitutif d’infractions susceptibles d’être constatées par procès-verbal et 
sanctionnées par les différents textes légaux ou réglementaires en la matière, sans préjudice des réparations 
civiles et de l’affichage des jugements qui pourraient être ordonnés par voie de justice. 
 
RD Laval Agglomération décline, par avance, toute responsabilité en cas d’infraction à ce présent règlement 
pour les dommages qui pourraient en résulter et se réserve la possibilité d’engager des poursuites à l’encontre 
des contrevenants devant les juridictions compétentes.  
 
Au-delà des règles exposées ci-après, les clients doivent appliquer les consignes écrites ou verbales complé-
mentaires qui pourraient leur être données par les représentants du réseau TUL.  
 
Les principales dispositions du présent règlement sont affichées de façon persistante et inaltérable, par les 
soins de RD Laval Agglomération, dans les différents points d’information du réseau. Ces dispositions sont 
disponibles, sur simple demande, à l’Espace TUL et au dépôt des bus TUL et consultables sur le site internet 
: "www.tul-laval.com".  
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Laval_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ahuill%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Argentr%C3%A9_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Beaulieu-sur-Oudon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bonchamp-l%C3%A8s-Laval
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Bourgneuf-la-For%C3%AAt
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Bourgneuf-la-For%C3%AAt
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bourgon
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Br%C3%BBlatte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%A2lons-du-Maine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chang%C3%A9_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Chapelle-Anthenaise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entrammes_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Forc%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Genest-Saint-Isle
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Gravelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/L%27Huisserie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Launay-Villiers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loiron-Ruill%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Louvern%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Louvign%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montflours
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montign%C3%A9-le-Brillant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montjean_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nuill%C3%A9-sur-Vicoin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Olivet_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parn%C3%A9-sur-Roc
https://fr.wikipedia.org/wiki/Port-Brillet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Berthevin_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Cyr-le-Gravelais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Cyr-le-Gravelais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Germain-le-Fouilloux
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Jean-sur-Mayenne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Ou%C3%ABn-des-Toits
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Pierre-la-Cour
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Pierre-la-Cour
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soulg%C3%A9-sur-Ouette
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Laval Agglomération et RD Laval Agglomération se réservent la possibilité de mettre à jour ce règlement et 
d’y apporter les modifications qu’ils jugeraient nécessaires pour le bon fonctionnement du réseau TUL et en 
conformité avec l’évolution de la législation.  
 
 
Article 2. Champ d’application  
 
Le présent règlement d’exploitation est applicable à l’ensemble du réseau de transport en commun du ressort 
territorial de Laval Agglomération. Il comprend le réseau de transport public TUL, à savoir toutes les dessertes 
effectuées dans le cadre de l’exploitation du réseau (lignes urbaines, scolaires, transport à la demande, etc.) 
ainsi que l’ensemble des biens immobiliers et locaux accessibles au public (agences commerciales, dépôt, 
P+R, etc.). 
 
Les prescriptions du présent règlement ou des extraits significatifs sont affichés à bord des véhicules ainsi que 
dans l’agence commerciale accessible au public.  
 
Article 3. Accès au réseau TUL 
 
Chaque voyageur doit être muni d’un titre de transport en bonne et due forme et correspondant à sa catégorie 
et à la nature du service qu’il utilise ainsi que des justifications éventuellement requises.  
 
Article 3.1. Accès aux lignes  
 

L’accès aux lignes du réseau TUL s’effectue exclusivement depuis les arrêts du réseau matérialisés soit par 
un poteau d’arrêt, soit par un abri voyageur.  
Pour monter dans un bus, les voyageurs doivent faire signe au conducteur afin que celui-ci puisse s’arrêter 
dans des conditions garantissant la sécurité.  
La montée s’effectue uniquement par la porte avant sauf pour les clients à mobilité réduite qui sont autorisés 
à monter par la porte centrale. 
Après avoir validé son titre de transport, le client doit se diriger dans la mesure du possible vers l’arrière de 
l’autobus pour faciliter d’une part l’accès des autres clients et d’autre part ne pas gêner la visibilité du conduc-
teur et la circulation des autres passagers. Dans tous les cas, il est interdit de stationner sur la plateforme 
avant des véhicules.  
La descente se fait uniquement aux points d’arrêts du réseau identifiés, par les portes du milieu et arrière. La 
demande d’arrêt est signalée à l’aide des boutons « demande d’arrêt » mis à disposition dans les véhicules.  
 
À l’arrivée aux « terminus », tous les voyageurs sont invités à descendre du véhicule.  
 
Port de la ceinture de sécurité : Le décret du 09 juillet 2003 étend l’obligation du port de la ceinture de 
sécurité aux occupants des véhicules de transport en commun de personnes, lorsque les sièges sont équipés 
d’une ceinture de sécurité. Cette obligation s’applique à tous les conducteurs et passagers d’un autocar des 
lignes secondaires et complémentaires, adultes ou enfants, dès lors que les sièges qu’ils occupent sont équi-
pés d’une ceinture de sécurité. Cette obligation est rappelée par affichage à l’intérieur du véhicule.  
 
Article 3.2. Tarification et conditions d’utilisation 
Les tarifs des différents titres de transport sont portés à la connaissance des voyageurs par voie d'affichage. 
Plusieurs types de supports sont existants : 

 Le support magnétique, 

 Le support sans contact, 

 Les titres dématérialisés « M-Ticket » (sur smartphone) que le client peut obtenir via une applica-
tion de vente, sur la e-boutique ou en open payment (Paiement par Carte Bancaire à bord). 

 
Les conditions d’utilisation des titres et abonnements en vigueur sont définis par l’Autorité Organisatrice. Toute 
personne qui voyage sur le réseau TUL doit être munie d’un titre de transport valide et validé, exceptions 
dûment autorisées dans les conditions tarifaires.  
 
Les clients sont responsables du bon état de conservation de leur titre et doivent, durant toute la durée de leur 
déplacement, pouvoir le présenter sur demande aux agents désignés par l’exploitant.  
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Le client veillera, conformément à l’article L112.5 du code monétaire et financier à faire l’appoint ou à présenter 
une somme en rapport avec le montant à payer (soit un billet de 20€ maximum). 
 
La validation est obligatoire dès la montée dans le véhicule, y compris en correspondance ou pour les abon-
nés, y compris lorsque le service est gratuit.  
 
Dans le cas où le valideur ne fonctionnerait pas, le client est tenu de se présenter auprès du conducteur afin 
de se mettre en règle. Le client ne pourra évoquer le dysfonctionnement du valideur comme étant la cause de 
son irrégularité.  
 
Il est par ailleurs interdit à tout voyageur :  

 D’utiliser un titre de transport dans des conditions irrégulières 

 De faire usage d’un titre de transport ou d’une carte d’abonnement ou de circulation qui aurait 
fait l’objet d’une modification ou d’une préparation quelconque susceptible de favoriser la fraude,  

 De céder à titre onéreux ou gratuit un titre de transport préalablement validé ou une carte nomi-
native (y compris à un ascendant ou un descendant) ou de revendre des titres de transport non 
validés. 

 
Article 4. Dispositions particulières 
 
Article 4.1 Personnes à mobilité réduite  
Certains services sont équipés de véhicules spécialement adaptés qui permettent aux personnes en fauteuil 
roulant ou à mobilité réduite, d'accéder aisément à l’intérieur du véhicule. Cette mise en accessibilité ne couvre 
pas la garantie d’arrêts aménagés aux normes d’accessibilité selon la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des 
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.  
Cette accessibilité facilitée est proposée uniquement à bord des autobus en circulation sur les lignes et aux 
arrêts accessibles. Chaque véhicule accessible est équipé de palette rétractable et d’un espace aménagé 
(unité pour fauteuil roulant).  
 
Les véhicules comportant un espace aménagé sont repérés à l’avant du véhicule par un pictogramme. Situé 
au niveau de la porte centrale des autobus aménagés, cet espace est prioritairement réservé aux personnes 
en fauteuil roulant ou à mobilité réduite.  
Pour les personnes en situation de handicap, une tierce personne pourra accompagner le client gratuitement 
si la mention « Besoin d’accompagnement » ou « tierce personne » est présente sur la carte d’invalidité du 
voyageur. 
 
Article 4.2. Jeunes enfants et poussettes  
Les enfants au-dessous de 6 ans sont transportés gratuitement à condition d’être accompagnés d’une per-
sonne munie d’un titre de transport en cours de validité.  
Les enfants de moins de 6 ans sont placés sous la surveillance et la responsabilité directe de leur accompa-
gnateur. Le client doit prendre toutes les précautions nécessaires à la sécurité de son (ses) enfant(s) à la 
montée, à la descente et au cours du transport.  
Les enfants de moins de 6 ans non accompagnés ne sont pas autorisés à circuler seuls sur le réseau TUL 
exceptions faites des services de transport scolaire identifiés comme tels. 
Les poussettes et assimilés utilisés pour le transport de jeunes enfants sont admis dans le bus, sans supplé-
ment de tarif. Dans la mesure du possible, les poussettes devront être stationnées sur la plateforme centrale, 
leurs roues seront bloquées et elles seront positionnées dos à la route. Leurs propriétaires devront s’assurer 
qu’elles ne sont pas de nature à constituer un risque d’accident pour eux et les autres voyageurs.  
Les poussettes sans enfants ne sont autorisées qu’à la condition qu’elles soient pliées.  
 
Article 4.3. Objets encombrants 
Sont admis dans les véhicules du réseau TUL, les bagages accompagnés dont le poids n’excède pas 10 kg 
et dont la plus grande dimension ne dépasse pas 75 cm, en dehors des heures de forte affluence. Ils doivent 
être tenus sur les genoux afin de n’occasionner aucune gêne pour les autres voyageurs. Ils ne doivent pas 
contenir de substances inflammables, toxiques ou dangereuses.  
Les voyageurs porteurs de ces bagages doivent prendre place à un emplacement ne gênant pas le mouve-
ment des autres voyageurs. Les paquets ou bagages présentant des dangers d’explosion ou d’incendie et 
ceux qui, par leur nature, leur forme ou leur odeur peuvent blesser, salir ou incommoder les autres voyageurs 
ou les véhicules, ne sont pas admis dans les voitures.  
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Les bagages à main ou colis peu volumineux pouvant être portés par une seule personne sont admis et trans-
portés gratuitement sous l’entière responsabilité de leur propriétaire. En aucun cas, l'exploitant ne pourra être 
tenu pour responsable des dégâts ou dommages dont auraient été l'objet ces colis ou bagages dans un acci-
dent dont ils seraient la cause. Leur propriétaire sera rendu responsable des dommages que ces objets au-
raient pu occasionner.  
La responsabilité du réseau TUL et de l’exploitant ne pourra être engagée pour tout objet fragile ou denrées 
périssables qui seraient détériorés et pour tout objet volé ou perdu.  
Les vélomoteurs et les chariots de type « supermarché » sont interdits. Les vélos pliants sont acceptés dans 
les bus à la condition d’être pliés. En aucun cas, l’exploitant ne peut être tenu pour responsable des dégâts 
ou dommages subis par les objets encombrants ci-dessus définis. Leur propriétaire sera par ailleurs rendu 
responsable des dommages que ces objets auraient pu occasionner aux autres voyageurs et / ou aux maté-
riels, aux équipements et aux installations du service. Toute personne contrevenant à ces dispositions est 
responsable des conséquences physiques et matérielles dues à son comportement.  
Les voyageurs cyclistes sont autorisés à emporter leur vélo à l’intérieur des bus tous les jours de l’année, 
pendant les heures d’exploitation, pour autant que la charge des véhicules le permette sans provoquer de 
gêne pour les autres voyageurs. Les tandems, les vélos munis d'un moteur auxiliaire et les vélos munis d'une 
remorque sont exclus du présent règlement et sont rigoureusement interdits dans les bus.  
Il est explicitement rappelé que les voyageurs cyclistes ne sont jamais prioritaires par rapport aux autres voya-
geurs et que la courtoisie est de mise. En toutes circonstances, c'est le conducteur ou le personnel d'enca-
drement et de contrôle qui décide d'autoriser ou non l'accès du vélo au véhicule (notamment en cas de trop 
forte charge, le vélo pouvant alors incommoder d'autres voyageurs).  
 
Article 4.4. Animaux 
Les animaux sont interdits sur l’ensemble du réseau TUL sauf cas énumérés ci-dessous :  

 chiens guides d’aveugles, malentendants ou d’assistance accompagnant les personnes titulaires 
de la carte d’invalidité s’ils sont tenus en laisse 

 animaux familiers de petite taille, à condition d’être transportés dans des paniers, sacs ou cages 
convenablement fermés et dans la mesure où leur propriétaire les conserve sur les genoux et 
qu’ils n’apportent aucune gêne aux autres voyageurs. Ces animaux ne doivent en aucun cas salir 
les lieux ou incommoder les clients ou constituer une gêne à leur égard ni occuper une place 
assise. À défaut, il pourra être demandé au propriétaire accompagné de son animal de descendre 
du véhicule.  

En aucun cas, l'exploitant ne pourra être tenu pour responsable des conséquences des accidents dont les 
animaux auraient été l'objet, ni des dommages qui leur auraient été causés. Leur propriétaire sera rendu 
responsable des dégâts qu'ils auraient pu occasionner.  
L’usager est responsable des dommages qu’il cause à autrui, ou de ceux qui sont causés par le fait des 
personnes ou des choses qu’il a sous sa garde. (Articles 1382, 1383, 1384, 1385, 1386 du Code civil).  
 
Article 4.5. Objets trouvés  
L'exploitant n'est nullement responsable des objets perdus, volés ou détériorés sur l’ensemble du réseau TUL, 
ni de la détérioration d’objets laissés avec ou sans surveillance. Il peut procéder ou faire procéder à la des-
truction immédiate des objets abandonnés ou laissés sans surveillance pouvant représenter un éventuel dan-
ger pour le public.  
Les objets, autres que les denrées périssables, trouvés sur l’ensemble du réseau TUL sont remis au dépôt 
des bus TUL dès le lendemain de leur découverte ; ils sont conservés quelques jours dans les locaux, puis 
portés au service des objets trouvés de la mairie de Laval.  
Pour la récupération des objets de valeur, une pièce d’identité sera exigée et mention sera faite sur un registre 
de son retrait.  
 
Article 5. Obligations du voyageur 
 
Article 5.1. Interdictions 
Sur l’ensemble du réseau TUL, il est interdit aux clients sous peine d’amende dans les conditions définies du 
présent règlement :  

 De se trouver dans des lieux interdits au public ou réservés à l'exploitant ou d'occuper un empla-
cement non destiné à la clientèle, de pénétrer ou de stationner dans l’ensemble des installations 
fixes ou mobiles en dehors des périodes d'exploitation définies et affichées par l’exploitant 

 D’entrer dans les véhicules ou d'en sortir pendant la fermeture des portes, ou pendant la marche 
du véhicule ou en dehors des arrêts,  
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 De gêner l’ouverture et la fermeture des portes et de faire obstacle à la descente de la clientèle 

 D’ouvrir de manière injustifiée les accès “issue de secours” et de faire usage de manière injustifiée 
d’un dispositif d’alarme, de sécurité ou d’arrêt, de monter ou de descendre des véhicules autre-
ment que par les issues réglementaires ou celles désignées par l’exploitant 

 De troubler l’ordre et la tranquillité des voyageurs en particulier par l’emploi d’appareils mobiles 
de diffusion sonore dont le niveau sonore est de nature à gêner les autres voyageurs, y compris 
d’utiliser leur téléphone portable à bord pour converser 

 De fumer (Décret N° 2006 – 1386 du 15 novembre 2006) ou d’utiliser une cigarette électronique 
à l’intérieur des véhicules, des locaux destinés au public ou réservés à l’exploitant 

 D’enlever, de souiller, de dégrader, de détériorer ou de mettre obstacle au bon fonctionnement 
des matériels, équipements et installations de toute nature, soit à bord des véhicules, soit dans 
tout espace réservé à l’exploitation, ainsi que les pancartes, inscriptions ou affiches qu’ils com-
portent  

 De jeter papiers ou déchets à l’intérieur du véhicule, des locaux destinés au public ou réservés à 
l’exploitant, de dégrader le matériel, la publicité et les inscriptions du service de transport 

 De pénétrer dans les véhicules ou les locaux avec des matières qui, par leur nature, leur quantité 
ou l’insuffisance de leur emballage, peuvent être la source de dangers, ou des objets qui, par leur 
nature, leur volume ou leur odeur, pourraient gêner ou incommoder les voyageurs  

 De pratiquer toute forme de mendicité, de quêter, de distribuer, de vendre quoi que ce soit  

 D’introduire un animal sans respect des conditions prescrites à l’article 4.4 de ce règlement  

 De se déplacer équiper de patins à roulettes, rollers, planche à roulettes, trottinette ou patinette, 
ou assimilés ainsi que de s'agripper à l'extérieur des véhicules, que ceux-ci soient à l'arrêt ou en 
mouvement. Les personnes équipées de ce type d’objets sont tenues de les enlever dès leur 
montée dans les véhicules et dès leur entrée dans les installations fixes de l’exploitant  

 De faire délibérément obstacle à la validation de titres de transport 

 De donner des pourboires au bénéfice du personnel de l’exploitant  

 De parler sans nécessité au personnel de l'exploitant lorsque celui-ci est en situation profession-
nelle ou en intervention technique  

 D’apposer aux arrêts équipés d’abris-voyageurs ou de poteaux d’arrêt, sur les équipements, dans 
les locaux commerciaux ou dans les véhicules, des inscriptions de toute nature manuscrites ou 
imprimées (tracts, affiches, tags ou gravages,…).  

 
Les voyageurs qui, par leur tenue ou leur comportement risquent d’incommoder ou d’apporter un trouble à 
l’ordre public et / ou à la sécurité à l’intérieur d’un véhicule, à un arrêt ou dans un espace commercial du 
réseau, devront quitter les lieux si la demande leur en est faite par le personnel habilité de l’exploitant. 
 
Article 5.2. Règles de bonne conduite 
 
En cas d’accident 
Lorsqu'ils constatent des incidents, agressions, actes d’incivilités, vols ou accidents sur le réseau TUL, les 
clients doivent avertir immédiatement le conducteur ou tout agent de l'exploitant présent sur les lieux qui fera 
appel aux services de secours si nécessaire. 
En cas d'accident survenu dans un véhicule du réseau TUL au cours de son transport, la victime doit en faire 
part immédiatement au conducteur.  
Pour toute demande intervenant postérieurement à l’accident, une preuve de la présence dans le véhicule 
devra être apportée. 
Il pourra, en outre, lui être demandé de produire son titre de transport pour les besoins d’une éventuelle en-
quête judiciaire.  
 
L’exploitant ne pourra être tenu responsable des accidents causés par les intempéries.  
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Les accidents entre usagers sont régis comme sur la voie publique, soit par constat amiable soit par constat 
de police.  
 
Courtoisie 
Les voyageurs sont invités à avoir un comportement courtois et empreint de civilité. Ils doivent respecter les 
règles élémentaires d’hygiène. Ils ne doivent ni boire ni manger à bord.  
De manière générale ils doivent veiller à leur sécurité lorsqu’ils circulent sur le réseau TUL, notamment veiller 
à la sécurité de toute personne dont ils ont la charge et en particulier les enfants. 
 
Rappel de la loi : Nul ne peut dans l’espace public porter une tenue destinée à dissimuler son visage au point 
de rendre impossible l’identification de la personne (Loi N°2010-1192 du 11 octobre 2010).  
Les clients doivent se conformer aux injonctions, annonces ou avertissements qui leur sont donnés directe-
ment par le personnel de l'Exploitant ou indirectement par l'intermédiaire de système sonore ou de signalisa-
tion. Tout contrevenant peut se voir refuser l'accès au réseau TUL ou être obligé d'en sortir, à leur demande, 
même s'il possède un titre valable. Une amende de 4ème classe pourra être dressée à tout client qui aura 
refusé d’obtempérer.  
 
Places réservées  
Dans les véhicules certaines places assises sont identifiées et réservées prioritairement aux “Passagers à 
mobilité réduite” que constituent toutes les personnes ayant des difficultés pour utiliser les transports publics, 
telles que, les personnes souffrant de handicaps sensoriels et intellectuels et les personnes en fauteuil roulant, 
les invalides de guerre, du travail et civils, les personnes en situation d’invalidité temporaire, les non-voyants, 
les malvoyants, les malentendants, les femmes enceintes, les personnes accompagnées d'enfants de moins 
de 4 ans, les personnes âgées, etc.  
Ces places réservées sont matérialisées par un pictogramme placé à proximité. Les autres voyageurs peuvent 
utiliser ces places lorsqu’elles sont libres mais doivent les céder immédiatement à un ayant droit dès qu’il se 
présente. 
 
Article 6. Titres de transport 
 
Article 6.1. Points de ventes  
Les titres de transport sont accessibles au public : 

 Auprès des conducteurs : titre 1 voyage et 1 journée 

 À l’agence commerciale TUL, Galerie commerciale « Le Saint Louis » - 11 allée du Vieux Saint-Louis - 
53009 LAVAL 

 Dans la e-boutique accessible depuis le site "www.tul-laval.com" 

 Par smartphone ou par internet via l'application "M Ticket" 

 Chez un commerçant « dépositaire » 

 
Article 6.2. Contrôles des titres 
Les agents désignés par l'exploitant peuvent à tout moment du trajet vérifier les titres de transport à bord des 
véhicules de transport public, et en règle générale sur l’ensemble du réseau TUL.  
À leur réquisition, les clients doivent présenter leur titre de transport en état de validité.  
Le refus de présenter son titre constitue une infraction passible d’une amende. Tout client, qui ne pourra 
présenter son titre de transport valable aux agents désignés par l’exploitant, sera considéré en infraction.  
Tout voyageur utilisant un titre de transport émis à tarif réduit ou une carte d’abonnement ou de circulation, 
doit pouvoir faire preuve de sa qualité d’ayant droit et de son identité sur demande du personnel habilité de 
l’exploitant. Ne pouvant apporter immédiatement cette preuve, le voyageur est considéré en infraction et ex-
posé comme tel aux sanctions pénales ou réglementaires.  
Les agents habilités à constater les infractions sont des agents assermentés, lesquels peuvent exercer leurs 
fonctions en uniforme ou en civil. 
 
Article 6.3. Infractions  
Sont considérées comme des infractions de 3ème classe à la police des transports (Catégories A et B), les 
cas suivants : 

 Pénétration sans titre de transport valable dans une dépendance de service de transport public 
routier d’accès non libre 
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 Falsification de titre 

 Voyage sans titre de transport public routier du réseau TUL, 

 Impossibilité de présenter, lors d’un contrôle, pour les voyageurs abonnés, la carte d’abonnement 
du réseau TUL. Dans ce cas, le voyageur est verbalisé au motif de « Voyage sans titre de transport 
» passible du montant maximum de l’amende de cette catégorie 

 Conditions d’admission non respectées (concerne toutes les infractions au présent règlement non 
répertoriées dans les autres classes) 

 Violation de l’interdiction de fumer dans les véhicules et les dépendances d’un service de transport 
public routier 

 Titre illisible ou déchiré, falsifié, détérioré ou périmé, déjà utilisé  

 Titre validé incomplet, utilisé avant la période de validité, sans rapport avec la prestation 

 Usage irrégulier d’un titre gratuit, tarif réduit non justifié, titre réservé à l’usage d’un tiers, non 
valable ou non complété, hors période de validité, non validé (ticket) 

 Absence de titre de transport à bord du véhicule. 

 
Il est rappelé que les actes et tentatives de fraude, quel qu’en soit la nature, exposent leurs auteurs à des 
poursuites devant les juridictions civiles et pénales compétentes. Tous les clients doivent valider leur titre de 
transport, dès qu’ils effectuent leur premier voyage sur le réseau TUL. Faute de quoi, ils s’exposent à une 
verbalisation au motif de « Titre non validé », passible du montant maximum de l’amende de cette catégorie, 
même s’ils sont en possession lors du contrôle d’un titre de transport papier valable sur le réseau non validé.  
 
Sont considérées comme des infractions de 4ème classe à la police des transports, les cas suivants : 

 Usage injustifié d’un dispositif d’alarme ou d’arrêt d’un véhicule de transport public,  

 Détérioration de matériel, de publicité ou d’inscription du service de transport public (dégradations 
légères, graffiti, souillures, pieds sur les sièges, urine …) 

 Usage d’instrument sonore dans un véhicule ou une dépendance du service de transport public 

 Obstacle à la fermeture ou ouverture irrégulière des portes d’un véhicule de transport public, 
trouble de la tranquillité de la clientèle 

 Entrée, séjour d’une personne en état d’ivresse dans un véhicule ou une dépendance d’un service 
de transport public  

 Revente d’un titre de transport public au-dessus des tarifs homologués, cession à titre gratuit ou 
onéreux de titre de transport (en cours de validité)  

 Propagande, pétition, quête et distribution de tracts ou d’objets dans une voiture de transport pu-
blic 

 Introduction d’objets encombrants, dangereux, toxiques, inflammables 

 Crachat dans un véhicule ou une dépendance du service de transport public 

  Entrave à la circulation des personnes 

 Refus d’obtempérer (injonctions pour faire respecter la réglementation) 

 Quête dans un véhicule ou une dépendance du service de transport public 

 Vente à la sauvette dans un véhicule ou une dépendance du service du transport public.  

 
Article 6.4. Montant des amendes  
[Les montants de l’indemnité forfaitaire, de l’amende et de la majoration seront alignés sur les montants indi-
qués dans le Code des Transports, et résumés dans le tableau ci-dessous.] 
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Ces valeurs sont revalorisées au 1er janvier chaque année. 
Le procès-verbal comporte, pour ce qui concerne les amendes, les mentions suivantes : l'objet et le montant 
de la transaction, le montant des frais de constitution du dossier et les modalités de versement des sommes 
dues. Le montant des frais de constitution de dossier est prévu par le deuxième alinéa de l'article 529-4 du 
Code de procédure pénale.  
 
Article 6.5. Régularisation des infractions  
 
Procédure classique  
Pour éviter toute poursuite pénale, le client peut s'acquitter immédiatement d'une indemnité forfaitaire auprès 
de l’agent assermenté et contre remise d'une quittance.  
A défaut de pouvoir régler immédiatement l’indemnité forfaitaire, l’agent assermenté rédigera un procès-verbal 
sur présentation d’une pièce d’identité. En cas de refus ou d’incapacité de justifier de son identité auprès de 
l’agent, ce dernier aura recours aux forces de police afin qu’il soit procédé aux vérifications d’identité du con-
trevenant.  
En cas de non-paiement différé et dans un délai de deux mois, des poursuites judiciaires sont engagées. Le 
dossier du contrevenant est transmis auprès du ministère public qui charge les services de l’Etat du recouvre-
ment de la dette.  
Dans un délai de deux mois, le client peut s’acquitter à l’agence TUL, de l’indemnité forfaitaire majorée de 
frais de dossier définis par la législation en vigueur. Il peut également durant ce même délai, transmettre une 
réclamation écrite motivée à l’agence TUL, qui la transmettra au procureur de la République si elle est rejetée. 
Le contrevenant fera alors l’objet de poursuites pénales.  
 
Cas de minoration  
Pour les titres d’abonnement en cours de validité non présentés au contrôle, une tolérance pourra être appli-
quée dans le cas suivant où il s’agit d’une première omission dans les douze derniers mois. 
Dans ce cas, le client sera redevable d’une amende d’un montant minoré égal à 20 % du montant de l’amende 
de cette catégorie, tel que déterminé à l’article 6.4, arrondi à l’euro inférieur. Il appartiendra dès lors au client 
de formuler sa requête par écrit à l’agence TUL.  
Des poursuites judiciaires seront engagées à l’encontre des personnes ayant commis plusieurs infractions.  
Il sera demandé à tout voyageur sans titre de transport ou qui présente un titre non valable ou qui ne se 
conforme pas aux dispositions réglementant l’utilisation de son titre, de s’acquitter d’une indemnité forfaitaire 
suivant la nature de l’infraction. Des frais de dossiers de 16 € seront systématiquement appliqués dès lors que 
l’indemnité forfaitaire n’aura pas été réglée dans un délai de quatre jours ouvrés suivant son établissement.  
Le tarif des indemnités forfaitaires et les frais de dossier seront réévalués réglementairement chaque année. 
En cas d’utilisation frauduleuse, l’exploitant se réserve le droit de récupérer le titre de transport.  
 
Article 7. Sanctions  
 
En cas de non-respect des dispositions du présent règlement, les contrevenants pourront se voir refuser l’ac-
cès au réseau TUL, ou être expulsés sur le champ ou au prochain arrêt, par le personnel de l’exploitant, avec 
recours si nécessaire à la force publique, sans préjudice de dépôt de plaintes et de poursuites pénales ou 
civiles qui pourront être intentés.  
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Article 8. Réclamations  
 
Les réclamations peuvent être adressées : 

 par l’intermédiaire du site internet 

 par courriel à l’adresse tul-laval@ratpdev.com  

 ou encore auprès d’une agence TUL , 11 allée du vieux Saint Louis  -  53000 Laval 

 
Article 9. Droits d’accès aux informations  
 
Conformément à la loi 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute 
personne physique peut obtenir communication des informations nominatives la concernant, et, le cas 
échéant, exercer son droit de rectification. Ce droit d’accès s’exerce auprès de RD Laval Agglomération, ex-
ploitant du réseau – Rue Henri Bâtard – 53000 Laval. 
 
Article 10. Obligations du délégataire 
 
Article 10.1. Service aux voyageurs et clients du réseau 
Le Délégataire s’engage à réaliser l’offre de transport telle que définie dans le contrat de DSP qui le lie à 
l’Autorité Organisatrice. Sa mission est d’assurer le transport des voyageurs dans les meilleures conditions de 
régularité, de confort, de propreté, de sécurité et de rapidité. 
En cela, il doit avoir en service, à tout moment, dans la limite moyens matériel et du personnel dont il dispose, 
le matériel permettant d'assurer normalement les services (dessertes, horaires, amplitude, fréquence, etc.), 
sans préjudice du droit de recours du Délégataire contre les auteurs d'accidents entraînant une immobilisation 
du matériel. 
Le Délégataire se conforme à toutes les prescriptions législatives et réglementaires intéressant directement 
ou indirectement la circulation et les transports publics. 
 
Article 10.2. Continuité de service  
Bien que n’étant pas responsable des retards imputables aux conditions climatiques, aux événements indé-
pendants de sa volonté ou autres cas de force majeure, l’exploitant s’engage à assurer la continuité du service 
public en mobilisant tous les moyens et ressources à sa disposition, sous réserve que la sécurité des biens et 
des personnes ne puisse être remise en question. 
 
Article 10.3. Information du public 
Le Délégataire s’engage à fournir toute information concernant le réseau TUL dont l’objet serait de favoriser 
la promotion et l’utilisation du réseau par la connaissance des lignes, itinéraires, horaires, tarifs et conditions 
d’utilisation des différents services de mobilité proposés. 
Cette information est déclinée a minima dans tous les véhicules, aux points d’arrêts, dans les locaux commer-
ciaux et sur le site internet du réseau. 
À ce titre, le délégataire est en charge de l’entretien des supports et de la mise à jour de toutes les informations 
fournies. 
 
Article 10.4. Salariés du délégataire et des sous-traitants 
Les salariés du délégataire ainsi que de ses sous-traitants sont les représentants du réseau, à ce titre ils se 
doivent d’adopter un comportement professionnel et courtois vis-à-vis du public.  
 
Article 11. Domiciliation 
 
Le Délégataire fait élection de domicile à son siège social : Rue Henri Bâtard – 53000 Laval. 
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2 – LE RÈGLEMENT DES SERVICES TULIB  
 
Préambule 
 
Le service de transport à la demande (TAD) de Laval Agglomération est un service complémentaire à l’offre 
de transport du réseau des Transports Urbains Lavallois (TUL) existants. Il propose aux habitants de Laval 
Agglomération, un rabattement vers les lignes du réseau TUL ou vers un pôle générateur de déplacement 
Toutes les communes de Laval Agglomération sont desservies par le service de TAD. 
 
Le service de TAD fonctionne avec des véhicules de moins de 9 places équipés pour les personnes à mobi-
lité réduite (PMR). Il ne fonctionne qu’en cas de réservation sachant qu’une seule réservation suffit à déclen-
cher le service.  
 
Article 1. Périmètre de fonctionnement  
 
Le périmètre de fonctionnement du service de TAD correspond au périmètre de Laval Agglomération com-
posée des communes suivantes :  
Laval, Ahuillé, Argentré, Beaulieu-sur-Oudon, Bonchamp-lès-Laval, Le Bourgneuf-la-Forêt, Bourgon, La Brû-
latte, Châlons-du-Maine, Changé, La Chapelle-Anthenaise, Entrammes, Forcé, Le Genest-Saint-Isle, La Gra-
velle, L'Huisserie, Launay-Villiers, Loiron-Ruillé, Louverné, Louvigné, Montflours, Montigné-le-Brillant, 
Montjean, Nuillé-sur-Vicoin, Olivet, Parné-sur-Roc, Port-Brillet, Saint-Berthevin, Saint-Cyr-le-Gravelais, Saint-
Germain-le-Fouilloux, Saint-Jean-sur-Mayenne, Saint-Ouën-des-Toits, Saint-Pierre-la-Cour et Soulgé-sur-
Ouette ci-après désigné Réseau TUL. 
 
 
Article 2. Organisation du service de transport à la demande  
 
Toutes les lignes de TAD proposent une desserte vers Laval, L’Huisserie, Saint Berthevin, Changé, Lou-
verné, St-Pierre-La-Cour, Port-Brillet, Le-Genest-St-Ile, Loiron-Ruillé et Bonchamps. Il est toutefois possible 
de descendre à un point d’arrêt d’une commune desservie dans la zone (à préciser lors de la réservation). 
L’usager peut réserver un aller et/ou un retour.  
Le service de TAD fonctionne du lundi au samedi excepté les jours fériés.  
 
Le service est découpé en 5 zones : 

Zones Destinations (Hubs) Communes desservies 

Tulib A Changé, Louverné 
St-Germain le Fouilloux, Montflours, 

St-Jean de Mayenne 

Tulib B Louverné, Bonchamp-lès-Laval Châlon du Maine, La Chapelle Anthenaise, Argentré 

Tulib C 
Bonchamp-lès-Laval, Laval (Bozées, aéro-

port), L’Huisserie  

Louvigné, Soulgé sur Ouette, Forcé, Parné sur Roc, En-

trammes 

Tulib D 
Laval (La Jaunaie), L’Huisserie, St-Berthe-

vin 
Ahuillé, Montigné Le Brillant, Nuillé sur Vicoin 

Tulib E 
St-Berthevin, St-Pierre-La-Cour, Port-Bril-

let, Le-Genest-St-Ile, Loiron-Ruillé 

Beaulieu sur Oudon, Bourgon, La Brûlatte, La Gravelle, Lau-

ney-Villetz, Le Bourgneuf, Loiron-Ruillé, Montjean, Olivet, 

St-Cyr le Gravelais, St-Ouen des Toits, St-Pierre La Cour 

  
Article 3. Fonctionnement et utilisation du service de transport à la demande  
 
 
Article 3.1. Réservation 
Toute personne souhaitant utiliser le TAD doit effectuer une réservation par téléphone auprès de l’agence 
TUL au plus tard une heure avant son départ au 02 43 53 00 00 
.  
Au moment de la réservation, l’usager devra communiquer les informations suivantes :  
- Nom / Prénom / Adresse / Age 
- N° de téléphone  
- Situation spécifique : PMR, transport animal, transport enfant nécessitant un rehausseur…  
- Ligne empruntée avec point de montée et point de descente souhaités.  

https://fr.wikipedia.org/wiki/Laval_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ahuill%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Argentr%C3%A9_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Beaulieu-sur-Oudon
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bonchamp-l%C3%A8s-Laval
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Bourgneuf-la-For%C3%AAt
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bourgon
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Br%C3%BBlatte
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Br%C3%BBlatte
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%A2lons-du-Maine
https://fr.wikipedia.org/wiki/Chang%C3%A9_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Chapelle-Anthenaise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entrammes_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Forc%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Le_Genest-Saint-Isle
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Gravelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Gravelle
https://fr.wikipedia.org/wiki/L%27Huisserie
https://fr.wikipedia.org/wiki/Launay-Villiers
https://fr.wikipedia.org/wiki/Loiron-Ruill%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Louvern%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Louvign%C3%A9
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montflours
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montign%C3%A9-le-Brillant
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montjean_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Nuill%C3%A9-sur-Vicoin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Olivet_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parn%C3%A9-sur-Roc
https://fr.wikipedia.org/wiki/Port-Brillet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Berthevin_(Mayenne)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Cyr-le-Gravelais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Germain-le-Fouilloux
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Germain-le-Fouilloux
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Jean-sur-Mayenne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Ou%C3%ABn-des-Toits
https://fr.wikipedia.org/wiki/Saint-Pierre-la-Cour
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soulg%C3%A9-sur-Ouette
https://fr.wikipedia.org/wiki/Soulg%C3%A9-sur-Ouette
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Lors de la première réservation, une fiche client sera créée.  
 
Article 3.2. Prise en charge 
Le TAD prend en charge les usagers aux points d’arrêts de transport en commun le plus proche de leur do-
micile.  
Les personnes à mobilité réduite peuvent être prises en charge à l’adresse de leur choix, sur la voie pu-
blique (à signaler lors de la réservation).  
Il est demandé à l’usager de se présenter au point d’arrêt au minimum 5 minutes avant l’heure de prise en 
charge à l’aller comme au retour. Pour ne pas pénaliser les autres usagers, le transporteur attendra maxi-
mum 2 minutes après l’heure prévue de prise en charge.  
 
Article 3.3. Annulation / Retard / Non-présentation de l’usager 
Les annulations de réservation, à l’initiative de l’usager ou du transporteur, devront être faites par téléphone 
au plus tard une heure avant le transport.  
En cas d’annulation hors délai ou de non-présentation de l’usager, sauf cas de force majeur avec production 
de justificatifs, l’usager recevra une lettre d’avertissement dès la première fois. En cas de récidive, une sus-
pension pourra lui être notifiée.  
En cas de force majeure (intempéries, arrêté préfectoral interdisant la circulation…) et à l’initiative du trans-
porteur, celui-ci pourra annuler une course. Chaque usager ayant effectuée une réservation sur la ligne con-
cernée en sera informé par téléphone. 
 
En cas de retard du transporteur supérieur à 10 minutes, le transporteur devra se donner les moyens de pré-
venir le client au numéro de téléphone indiqué lors de la réservation.  
 
Article 4. Usagers du service  
 
Le service est exclusivement réservé aux habitants des communes membres de Laval Agglomération.  
Toute personne de plus de 12 ans peut emprunter le service TAD. Les enfants de moins de 12 ans doivent 
être accompagnés d’un adulte.  
Sont exclus du TAD les urgences médicales et tout transport médicalisé pris en charge par la sécurité so-
ciale.  
 
Article 4.1. Personnes à mobilité réduite 
Les personnes à mobilité réduite (PMR) doivent rester en fauteuil roulant pendant le voyage et sont sécuri-
sées. Elles devront le signaler au moment de la réservation.  
 
Article 4.2. Enfants 
 
L’utilisation d’un système homologué de retenue pour enfant étant obligatoire dans un véhicule léger affecté 
au transport public routier de personnes (article R412-2 du code de la route), il appartient à l’adulte accompa-
gnant un enfant, de fournir un tel système (siège rehausseur, coque de protection). Dans le cas contraire, le 
transport ne pourra être réalisé. 
 
Article 4.3. Bagages / Poussettes / Vélos 
Les poussettes sont autorisées à condition qu’elles soient pliées.  
Les bagages de taille standard (sac de voyage, valise…) sont limités à un par personne.  
Les vélos ne sont pas admis.  
 
Article 4.4. Animaux 
À l’exception des chiens guides, admis gracieusement, les animaux de compagnie de petite taille sont auto-
risés à condition d’être transportés dans une cage (à signaler lors de la réservation). Leur propriétaire sera 
seul responsable de toute dégradation ou accident subi ou causé à un tiers par leur animal.  
 
Article 5. Tarifs et titres de transports  
 
Les titres du réseau TUL fonctionnent à bord des véhicules. 
 
Article 6. Comportement des usagers et sécurité  
 
Il est interdit :  
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 de souiller ou détériorer le matériel roulant 

 de monter dans le véhicule en état d’ivresse  

 de boire, fumer et manger dans le véhicule 

 de faire usage d’appareils ou instruments sonores  

 de transporter des matières dangereuses  

 de mendier ou de vendre des objets dans les véhicules, et d’une manière générale, d’avoir un com-
portement susceptible de perturber le conducteur et le voyage des autres usagers.  

 
Les usagers sont civilement responsables des dommages qu’ils causent aux biens et aux personnes dans le 
véhicule.  
Les usagers ont obligation de mettre leur ceinture de sécurité.  
Toute personne se trouvant dans le véhicule victime d’un acte de violence verbale ou physique devra porter 
plainte pour demander la condamnation de l’auteur des faits. Elle pourra ensuite se constituer partie civile 
pour faire réparer son préjudice.  
En cas de refus d’un usager de respecter les consignes listées ci-dessus, le conducteur est habilité à lui re-
fuser dès l’instant l’accès au véhicule. 
 
En cas de non présence ou de non annulation du trajet dans l'heure qui précède la course, les sanctions sui-
vantes seront appliquées :  

 un courrier de rappel de la règle sera envoyé lors de deux premiers évènements 

 une suspension de deux mois du service notifiée par courrier sera appliquée dès le troisième évène-
ment. 

 
Article 7. Communication  
 
Le présent règlement est disponible dans les véhicules dédiés au TAD. Il est également consultable dans les 
mairies des communes de Laval Agglomération, à l’agence TUL et sur le site internet "www.tul-laval.com" 
 
Des affiches et flyers présentant les modalités de fonctionnement et d’utilisation du service de TAD sont dis-
ponibles :  
- dans les mairies des communes de Laval Agglomération  
- à l’agence commerciale TUL 
- sur le site internet.  
 
Une information est également faite à chaque point d’arrêt concerné par une desserte de ligne de TAD. 
 
Article 8. Réclamations  
 
Les usagers peuvent faire part de leurs remarques et réclamations à tout moment :  

 par téléphone au 02 43 53 00 00  

 par mail : tulib-laval@ratpdev.com  

 par courrier à l'Espace TUL – 11 allée du Vieux Saint Louis – 53000 LAVAL 
 

Article 9. Informations légales  
 
Les informations recueillies dans le cadre des réservations du service de TAD peuvent faire l’objet d’un trai-
tement destiné à :  

 Organiser les courses du service de TAD (gestion des réservations, des déplacements…) 

 Réaliser des tableaux de bords mensuels permettant d’évaluer le fonctionnement du service (statis-
tiques, bilans…) 

 Mettre en place des actions de communication ciblées auprès des usagers du service (information sur 
l’évolution du service…).  

 
Article 10. Validité du règlement  
 
Le présent règlement est valable pour une durée indéterminée. Il pourra être modifié en fonction de l’évolu-
tion du service : modification des lignes de TAD (horaires et/ou jours de fonctionnement, ajout et/ou suppres-
sion de communes sur les lignes…). 
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3 – LE RÈGLEMENT DES SERVICES MOBITUL  
 

Le présent règlement fixe les conditions d'entrée et d'utilisation du service MOBITUL, les droits et engage-
ments de chaque partie ainsi que les conditions tarifaires du service. 

 

L'utilisateur en a pris connaissance avant son entrée dans le service et par sa signature s'engage à s'y con-
former. 

 

L'utilisateur certifie l'ensemble des renseignements fournis lors de son inscription et lors de l'entretien comme 
exact et s'engage à informer les TUL de tout nouvel élément et/ou modification de sa situation : coordonnées, 
changement d'aides techniques (fauteuil, aide matérielle ou humaine...) 

 

Ce présent règlement doit être signé par le client du service. 

 

Article 1 : Champ d'application du règlement 
 
Les dispositions du présent règlement sont applicables au service de transport public de personnes à mobilité 
réduite, réalisé sur le territoire de l’agglomération lavalloise, sous la dénomination «MOBITUL». 

 

Article 2 : Offre de transport adapté pour personne à mobilité réduite 
 

Le service a pour but d’assurer les trajets des personnes à mobilité réduite qui ne peuvent être réalisés inté-
gralement en TUL. 

 

C’est un service de transport à la demande effectué par des véhicules, adaptés ou non, équipés pour la prise 
en charge des personnes à mobilité réduite. Il fonctionne 7 jours sur 7, du lundi au dimanche (exceptés les 
jours fériés). 

 

Les transports sont assurés de 07h00 (première prise en charge) à 19h00 (dernière prise en charge) du lundi 
au dimanche. 

 

Un accompagnement gratuit est possible pour les personnes qui le souhaitent notamment pour leur permettre 
d'accéder au réseau de lignes régulières. 

 

LAVAL Agglomération dans le cadre de sa politique de mise en accessibilité des arrêts et du matériel de 
transport entend privilégier l'utilisation des lignes régulières autant que faire ce peut. L'usage du service en 
porte à porte sera utilisé en dernier recours. 

 

Article 3 : Conditions d'accès 
 

Article 3.1 : les conditions géographiques 
 

Le service ne s’adresse qu’aux personnes résidant sur le ressort territorial de LAVAL Agglomération  
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Ahuillé, Argentré, Beaulieu sur Oudon, Bonchamp, Bourgon, Châlons du Maine, Changé, Entrammes, Forcé, 
La Brulatte, L’Huisserie, La Chapelle Anthenaise, La Gravelle, Launay-Villiers, Laval, Le Bourgneuf la Forêt, 
Le Genest Saint Isle, Loiron Ruillé, Louverné, Louvigné, Montflours, Montigné le Brillant, Montjean, Nuillé sur 
Vicoin, Olivet, Parné sur Roc, Port Brillet, Saint Berthevin, Saint Cyr le Gravellais, Saint Germain le Fouilloux, 
Saint Jean sur Mayenne, Saint Ouen des Toits, Saint Pierre la Cour et Soulgé sur Ouette. 

 

L’origine et la destination des transports doivent être situées dans ce périmètre et localisées par des adresses 
clairement identifiables. 

 

A ces personnes habitant LAVAL Agglomération s'ajoutent de droit, depuis la loi LOM, les personnes pénétrant 
sur le périmètre de LAVAL Agglomération et ayant un taux d'incapacité reconnu par la MDA de plus de 80 % 
(CMI Invalidité). 

(càd une personne arrivant à une gare ou sur notre territoire via une autre AOM) 

 

Article 3.2 : les ayants droits 
 

Les personnes ayant des difficultés de déplacement remplissant une des deux conditions suivantes peu-
vent bénéficier du service: 

 avoir + de 80 ans 

 avoir un taux d'incapacité de 50 % minimum 

 

Article 3.3 : la constitution du dossier d'admission au service 
 
Le client devra remplir une fiche de renseignements et joindre les justificatifs demandés au service à l’adresse 
suivante :  

Service Mobitul 

RD LAVAL Agglomération 

Dépôt des TUL 

Rue Henri Batard 

ZA des Alignés 

53000 LAVAL 

 

Lorsque les conditions d'accès au service auront été validées, la personne recevra un courrier accompagné 
du présent règlement et des documents financiers et la prévenant qu'un entretien à son domicile aura lieu. 

 

Cet entretien a pour but de présenter le service et de définir les besoins de transports en proposant toujours, 
si la situation du client le permet, l’utilisation du réseau principal.  

 

L’accès au service peut être assorti de conditions (accompagnement obligatoire, relais à la prise en charge et 
à la dépose, référent pour les réservations, accès temporaire). Lors de l'entretien, les besoins d'accompagne-
ment seront aussi étudiés. 

 

En cas d’évolution de la situation de l’usager, une révision des conditions de transport pourra être opérée. 

 

Article 3.4 : les transports exclus du service 
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Le service étant financé par Laval Agglomération, celui-ci n’assure pas le transport relevant de la compétence 
d’autres collectivités ou organismes tels que : 

 

▶ Le transport à but thérapeutique directement lié au handicap ou maladie de l’usager, ces transports 
étant pris en charge par la CPAM. 

▶ Les déplacements des élèves handicapés qui fréquentent un établissement général, agricole ou 
professionnel, public ou privé placé sous contrat, en application de la loi N°59-1557 du 31 décembre 
1959, ou reconnu aux termes de la loi N°60-791 du 2 août 1960, et qui ne peuvent utiliser les transports 
en commun en raison de la gravité de leur handicap, médicalement établie, sont pris en charge et 
organisés directement par le Conseil Départemental au titre de sa compétence. 

▶ Les déplacements des étudiants handicapés qui fréquentent un établissement d’enseignement su-
périeur relevant de la tutelle du Ministère de l’Agriculture ou du Ministère de l'Éducation Nationale, et 
qui ne peuvent utiliser les transports en commun en raison de la gravité de leur handicap, médicale-
ment établie, sont pris en charge et organisés directement par le Conseil Départemental au titre de sa 
compétence.  

▶ Les déplacements relevant de l’action sanitaire et sociale, compétence du Conseil Départemental. 

▶ Les transports spécifiques des établissements spécialisés pour leurs besoins propres tels que les 
établissements recevant des personnes âgées, les établissements d’hébergement pour les personnes 
handicapées ou âgées, les institutions de travail protégé (ESAT, …), en application du Code de la 
Famille et de l’Aide Sociale. 

▶ Les transports relevant du maintien des salariés handicapés dans l'emploi dont la demande doit 
être effectuée auprès des AGEFIPH. 

 

Lorsque les transports peuvent être financés ou pris en charge par ailleurs, la personne désirant accéder au 
service de transport adapté de LAVAL Agglomération devra prouver qu'elle a effectué une demande dont la 
réponse a été défavorable auprès des organismes compétents. 

 

LAVAL Agglomération fournira les coordonnées des différents organismes concernés et tous les renseigne-
ments utiles à la personne afin de faciliter ses démarches. 

Article 4 : les réservations 
 

Article 4.1 : Comment réserver son déplacement 
 
Les demandes peuvent se faire à la centrale de réservation de 7h à 19h du lundi au samedi. 

Le délai de réservation est de 1 h avant le déplacement (sauf dimanche). 

Les demandes de réservation peuvent s’effectuer par tout moyen à la convenance de l’usager (centrale de 
réservation, site internet)  

 

L’horaire de prise en charge est défini avec l’usager lors de la réservation, en fonction de la demande de 
l’usager et des disponibilités du service et lui est confirmé par SMS 1h30 avant la prise en charge 

 

Lors de chaque réservation, l’usager est tenu d’indiquer le motif de son déplacement, suivant une classification 
préétablie : 

▶▶ Déplacement pour motif professionnel (travail)  

▶▶ Déplacement pour motif santé (uniquement pour les transports non pris en charge par la Sécurité 
Sociale) 

▶▶ Déplacement pour motif scolaire (uniquement pour les transports non pris en charge par le Conseil 
Départemental) 

▶▶ Déplacement pour motif achats 
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▶▶ Déplacement pour motif loisirs (visite amis, activité, …) 

 

L’usager devra être en mesure, lors de sa réservation, d’informer du souhait de la présence d’un accompa-
gnateur, l’adresse de prise en charge, l’adresse de dépose ainsi que toute autre information nécessaire à la 
bonne réalisation du transport telle que l’accessibilité du lieu, etc.… 

 

En fonction du nombre de demandes de réservation, les TUL pourront se voir dans l’obligation de prioriser 
l’accès au service en fonction des motifs énoncés ci-dessus. 

 

Plusieurs modalités de transport sont envisageables en fonction des motifs de déplacement :  

 

Motif Nombre d'aller/retour 

Travail 1 AR/jour 

Achat et Loisirs 3 AR/ semaine 

Santé À définir lors de l'élaboration des besoins (maximun 1 AR 
/jour) 

Scolaires Même modalité que le travail 

 
Article 4.2 : Cas des réservations régulières 
 

Définition : Un transport est qualifié de régulier s’il se répète à l’identique chaque semaine (jours, heures et 
adresses fixes) sur une période longue (plusieurs semaines), pour se rendre à une activité organisée (avec 
un horaire de début et de fin qui répond à ses propres contraintes d’organisation). 

 

Pour ces transports-là, il est permis de réaliser une réservation unique. 

 

Pour bénéficier de cette réservation unique, il suffit de contacter le service réservation pour obtenir un dossier 
de création de transport régulier, au minimum 3 semaines avant la date du premier transport et de joindre une 
demande officielle par courrier.  

 

Cette demande est à réitérer tous les trimestres sur un imprimé fourni par le service et à retourner dans les 
délais indiqués. Les clients de transports réguliers doivent préciser les dates de non-utilisation du service. 

 

Ces réservations régulières seront prises en compte dans la limite des places disponibles. 

Modifications à l’initiative du service :  

L’avantage de ces réservations est de permettre de planifier le travail du service et d’apporter une stabilité 
dans la prise en charge du client. Néanmoins, ces trajets pourront être modifiés pour les besoins du service 
sous réserve de prévenir l’usager au minimum 48h avant le déplacement. 
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Modification à l’initiative de l’usager : 

Ces transports réguliers peuvent être modifiés ou annulés par le bénéficiaire de manière ponctuelle ou défini-
tive (départ en vacances, changement d’horaire de prise en charge, etc.) en indiquant de manière précise la 
date de reprise du transport. 

 

Dans ce cas, il appartient à l’usager d’en avertir le service par écrit (mail, fax, courrier) au moins une semaine 
à l’avance. 

 

À défaut de date connue de reprise du transport (hospitalisation, suspension d’activité, etc.), le transport ré-
gulier est supprimé. Pour sa reprise, le client doit déposer une nouvelle demande de transport régulier. 

 

En cas de modification fréquente des conditions du transport (+ de 20 % des transports modifiés), le transport 
régulier est supprimé avec possibilité de déposer une nouvelle demande. 

 

Article 5 : les annulations 
 

Si le client ne peut effectuer le déplacement qu’il a réservé, il est tenu d’en informer le service par tout moyen 
approprié au minimum deux heures avant le déplacement. 

 

Le présent règlement d’exploitation distingue l’annulation tardive et le déplacement inutile du fait du défaut 
d’annulation : 

 

Annulation hors-délai : l’annulation de sa réservation par l’usager intervient moins de deux heures avant le 
déplacement réservé, une pénalité forfaitaire progressive est alors appliquée : 

▶▶ 4 euros lors de la première annulation 

▶▶ 8 euros lors de la seconde annulation 

▶▶ 12 euros à partir de la troisième annulation. 

 

Le décompte se fera de Septembre à Août de chaque année. 

 

Absence d’annulation provoquant le déplacement inutile du conducteur : Si le client n’a pas annulé sa réser-
vation, une pénalité forfaitaire de 12 euros est appliquée. 

 

En revanche, pour toute annulation tardive ou tout déplacement inutile, justifié par une raison médicale, tech-
nique ou météorologique, empêchant le déplacement ou la prise de contact avec le service de réservation, un 
certificat médical (ou autre justificatif) sera demandé et la pénalité forfaitaire pourra ne pas être appliquée. 

 

Faute de régularisation par l’usager sous les 60 jours de ces pénalités, l’accès au service sera suspendu. 

 

Article 6 : les conditions de réalisations des prestations 
 

L'entretien préalable à l'entrée dans le service servira de base pour connaître la nature des déplacements des 
personnes et les modalités de ceux-ci. 
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À chaque réservation, il sera vérifié l'adéquation du moyen de transport demandé avec les besoins déterminés 
à l'entretien. 

 

Au fur et à mesure de la mise en accessibilité des bus et des arrêts, ou lorsque les besoins des patients 
évolueront, une nouvelle évaluation sera faite et les personnes seront invitées, lorsque cela est possible, et 
éventuellement avec un accompagnement, à utiliser le réseau de transport en commun des TUL. 

Article 6.1 : Conditions générales de transport 

La prise en charge du client 

 

Deux possibilités de prise en charge :  

 Prise en charge sur la voie publique, à l’adresse demandée, ou à proximité d’un arrêt de bus 

 Prise en charge en porte à porte au pied du lieu de résidence, sur la voie publique (en aucun cas, le 
conducteur ne peut rentrer dans un lieu privatif) 

 

Pour chaque prise en charge, le conducteur respectera les règles de prise en charge fixées initialement. 

 

Pour des raisons de sécurité, les conducteurs du service ne sont pas autorisés à assurer le portage de la 
personne transportée, ni les manipulations et transferts d’une chaise à un fauteuil. 

 

Le transport MOBITUL n'est pas un transport médicalisé. Si une personne a besoin d'une aide matérielle 
(oxygène), il doit sécuriser son transport (contenant sanglé) tant pour lui que pour les autres personnes trans-
portées et pour le conducteur. De plus, le service n'offre aucune surveillance médicale, le transport sera donc 
réalisé sous son entière responsabilité. 

 

Une aide matérielle peut être apportée : 

 Pour ouvrir ou fermer une porte, mais en aucun cas, il ne peut y avoir d'accompagnement au-delà des 
limites du pas de porte ou de l'accueil (on ne passe pas les lieux privatifs), 

 Pour l’aider à se rendre au véhicule et à s’installer, 

 Pour le déposer à un point de rendez-vous de sa destination. 

 

Il est demandé à l’utilisateur d’être prêt 10 minutes avant l’horaire convenu lors de la réservation. Des retards 
répétés feront l’objet des mêmes pénalités que le non-respect des délais d’annulation mais aussi d’une mise 
en garde de la part de l’exploitant, pouvant aboutir à suspendre momentanément l’accès au service. Le con-
ducteur ne pourra attendre au-delà de l’heure convenue. 

 

La prise en charge de bagages peu encombrants et de colis peu volumineux est autorisée dans la limite des 
capacités des véhicules, sous l’entière responsabilité de leur propriétaire. 

Le transport 

Le service organise la prestation de transport qui lui est confiée.  

Il a notamment la maîtrise : 

 Du choix du véhicule 

 Du choix du conducteur 

 De la réalisation du transport en individuel ou en covoiturage 
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 De l’itinéraire emprunté. 

 

La destination prévue lors de la réservation ne peut pas être modifiée au cours du trajet. Aucune étape inter-
médiaire ou détour n'est autorisé.  

 

De même, l’usager ne pourra réserver ou annuler ses transports auprès du conducteur. 

 

La prestation transport s’entend à partir d’un déplacement supérieur à 500 mètres. Un même utilisateur ne 
peut procéder à deux réservations dans un intervalle de temps inférieur à 30 minutes. 

 

De manière à garantir l’efficacité et la rapidité du transport, le service peut être un transport collectif avec un 
temps de trajet pouvant atteindre une heure. Ainsi, l’itinéraire défini par le service pourra inclure, un ou plu-
sieurs arrêts intermédiaires afin de prendre en charge ou déposer d’autres usagers, en covoiturage. Pour ce 
faire, un transport réservé peut-être décalé, après information du client, dans la limite de +/- 15 minutes, afin 
de permettre la prise en charge d’autres clients. 

 

À bord du véhicule, les personnes transportées doivent se conformer aux instructions de sécurité et notam-
ment ne pas refuser le port de la ceinture. Tout refus de ces règles de sécurité entraînera le refus d’effectuer 
le transport. 

 

Comme dans tout transport collectif, les personnes transportées ne doivent pas avoir un comportement qui 
risquerait d’incommoder les autres voyageurs ou d’apporter un trouble à l’ordre public à l’intérieur d’un véhi-
cule, auquel cas il pourra se voir interdire l’accès au service.  

 

Toute infraction à ces instructions peut amener le service à refuser d’assurer la prestation de transport. En 
cas de situations répétées, il pourra être envisagé d’exclure l’usager du service, en accord avec les services 
de Laval Agglomération. 

Transport d’un enfant ou d’un adulte non autonome 

En cas de transport d’un mineur ou d’un adulte non autonome, il est de la responsabilité des parents ou du 
tuteur d’assurer la présence d’un adulte au lieu de rendez-vous, sur la voie publique, lors de la prise en charge 
et de la dépose. Dans le cas contraire, après décision de Laval Agglomération, l’usager pourra se voir refuser 
l’accès aux transports. 

 

L’utilisation d’un système homologué de retenue pour enfant étant obligatoire dans un véhicule léger affecté 
au transport public routier de personnes (article R412-2 du code de la route), il appartient à l’adulte accompa-
gnant un enfant, de fournir un tel système (siège rehausseur, coque de protection). Dans le cas contraire, le 
transport ne pourra être réalisé. 

 

Article 6.2 : Les accompagnateurs 
 
Tout accompagnateur est, par définition, une personne valide et autonome. 

Sa prise en charge se fait obligatoirement aux mêmes adresses (départ et arrivée) que l’usager. Aucun détour 
n’est autorisé. 

Tout client a la possibilité de se faire accompagner d'une personne pouvant subvenir à son aide. La personne 
accompagnante voyage à titre gratuit. 
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Ce besoin accompagnement peut être temporaire au cours de leurs déplacements afin de se familiariser avec 
le transport en commun ou définitif pour tout ou partie des déplacements. 

L'accompagnement pour des besoins d'assistance à destination (« pose /dépose ») 

Certaines personnes en situation de handicap ne requièrent pas la présence d'un accompagnateur au cours 
de leurs déplacements, mais peuvent nécessiter, compte tenu de leurs limitations, une assistance à destina-
tion pour certains déplacements (ex. : orientation, aide à la motricité). Il n'est pas de la responsabilité première 
du transport adapté de combler un besoin d'accompagnement survenant à l'extérieur du déplacement. 

L’accompagnateur obligatoire 

La nécessité pour l’utilisateur d’être accompagné à titre d’assistance dans tout ou partie de ses déplacements 
est établie lors de l'entretien avant l'entrée dans le service. 

 

Aucun transport ne pourra être effectué en son absence. 

 

L’accompagnateur n’est pas désigné nommément mais il est par définition majeur, valide et apte à assister 
l’utilisateur par sa connaissance du handicap. 

L'accompagnateur de confort 

Il s’agit d’un membre de la famille, ami, auxiliaire de vie, bénévole…, qui participe au déplacement de l’usager.  

La présence de tout accompagnateur est à préciser lors de la réservation. 

 

Article 7 : les tarifs 
 

Le tarif du service de transport adapté est fixé par Laval Agglomération. 

 

Les usagers reçoivent une facture de leurs déplacements réalisés en fonction du nombre de trajet effectués. 

 

LAVAL Agglomération autorise un accompagnateur gratuit par personne transportée. 

 

Article 8 : les renseignements et les réclamations 
 

Les demandes de renseignements en matière d’admission, de tarification ou toutes questions sur le mode de 
fonctionnement du service sont reçues : 

 

▶▶ Par téléphone au 02 43 64 17 02 

 

▶▶ Par courrier à l’adresse suivante  

Service Mobitul 

RD LAVAL Agglomération 

Dépôt des TUL 

Rue Henri Batard 

ZA des Alignés 

53000 LAVAL 
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▶▶ Par courriel à l’adresse suivante  

 mobitul@ratpdev.com 

 

Les réclamations devront contenir le maximum d’informations pour pouvoir être prises en compte (date et 
heure du transport, détail des circonstances…). Le service s’engage à traiter toute réclamation reçue sous 5 
jours ouvrés. 

 

Article 9 : la mise à jour des informations clients 
 

Article 9.1 : Modification de la situation du client 
En cas de déménagement, de changement de numéro de téléphone, ou de conditions de déplacement (type 
de fauteuil…), il est important de prévenir par écrit Laval Agglomération pour permettre de tenir compte de ces 
informations dans la programmation. 

Article 9.2 : Non-utilisation du service 
Le fichier-clients est mis à jour annuellement sur la base de la fréquentation effective des personnes sur les 
18 derniers mois. Les fiches des clients n’ayant pas utilisé le service sur cette période sont archivées. L’utili-
sation du service, passé ce délai, sera donc soumise à une réinscription selon les modalités définies à l’article 
3. 

Article 9.3 : Informations complémentaires 
Sauf opposition justifiée de la part de l’adhérent, certains renseignements le concernant et  recueillis depuis 
son dossier d’admission et sa carte d’invalidité, feront l’objet d’un enregistrement informatique. 

 

L’usage en est exclusivement réservé au service. Ces données pourront être traitées de  façon totalement 
anonyme, à des fins de statistiques professionnelles. 

 

Conformément aux dispositions de la loi « Informatique et Libertés », l’adhérent peut obtenir communication 
des informations le concernant et le cas échéant, en demander la modification (article 26, 34 et 40 de la loi 
n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés et modifiée le 6 août 2004. 

 

Article 10 : Divers 
 

Le non-respect récurrent du présent règlement d’exploitation peut entraîner la suspension de l’accès au ser-
vice. Celle-ci sera notifiée à la personne concernée par un courrier Recommandé avec Accusé de Réception.  
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4 – LE RÈGLEMENT DU SERVICE VELITUL  
 

Article 1. Objet du service  

 
Le service de vélos en libre-service « VELITUL » est proposé par Laval Agglomération. Ce dernier a confié à 
RD LAVAL AGGLOMÉRATION, l'exploitation dudit « service ».  
 
Article 2. Structure du service 
 

2.1 Le service VELITUL est composé de 6 stations avec une borne principale et des bornes d'accrochage 
permettant la mise à disposition ou la remise de vélos. 

 
2.2 Les 6 stations sont situées à : 

 Gare SNCF de Laval 

 Cité administrative 

 Gare TUL 

 Centre universitaire 

 Préfecture 

 Ferrié 

 
2.3 La borne principale permet l'identification des Utilisateurs. Elle est composée d'un écran tactile, d'un lec-
teur de cartes VELITUL et d'un lecteur de cartes bancaires. Elle centralise et traite l'ensemble des informa-
tions vers les bornes d'accrochage pour autoriser ou non l'ouverture du point d'attache, pour signaler la pré-
sence ou l'absence d'un vélo, et pour récupérer les données d'utilisation du vélo.  
 
2.4 Les vélos sont équipés d'une attache permettant d'être reliés aux bornes d'accrochage. Ils sont équipés 
d'un antivol à utiliser obligatoirement lors de chaque arrêt en dehors des stations.  
 
2.5 Pour les 6 stations, un lecteur de cartes bancaires permet la location occasionnelle de vélos et le char-
gement de crédits vélo pour les abonnés annuels.  
 
Article 3. Utilisateurs du service 
 
Le service VELITUL est réservé aux personnes âgées de 14 ans et plus (personne ci-après dénommée « 
l'Utilisateur »). L'Utilisateur reconnaît être apte à la pratique du vélo, n'avoir aucune contre-indication médi-
cale.  
 
Article 4. Accès au service 
 
4.1 L'abonnement longue durée  
Pour s'abonner, l'Utilisateur doit être en possession d'une carte VELITUL (attribuée à l'espace TUL - 11, al-
lée du Vieux Saint Louis – Laval ou commandée au service VELITUL, lors de la remise du formulaire d'abon-
nement). Ce formulaire est également disponible sur le site internet des TUL. Il peut être adressé au service 
VELITUL en ligne, ou par courrier. L'abonnement est annuel.  
 
4.2 L'Utilisateur peut effectuer une pré-inscription sur Internet et réaliser son dépôt de garantie par empreinte 
carte bancaire afin de bénéficier au plus vite du service. Un code temporaire valable 12 jours est alors remis 
à l'Utilisateur dans l'attente de la validation complète du dossier (création de la carte VELITUL, enregistre-
ment du dépôt de garantie et de l'ensemble des données Utilisateur).  
 
4.3 La location occasionnelle 
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La location occasionnelle est possible en réglant directement par carte bancaire sur une borne vélo ou sur le 
site internet « tul-laval.com » dans la rubrique VELITUL. Un numéro d'accès est alors délivré à l'Utilisateur (à 
rappeler lors de toute utilisation durant la période du contrat de 24h ou 7 jours). L'Utilisateur complète ce nu-
méro d'accès par un code secret de son choix (lui-même à rappeler lors de toute utilisation). Le numéro de 
l'antivol est alors communiqué et le retrait du vélo devient possible.  
 
4.4 Le retrait  
Après reconnaissance de la carte VELITUL ou de l'identification de l'Utilisateur occasionnel à la borne de 
consultation, le retrait du vélo se fait en appuyant sur le bouton situé sur le dessus de la bornette. Il peut 
alors tirer le vélo vers l'arrière pour le libérer de son accroche. Si le vélo présente un défaut il pourra le rac-
crocher et demander l'accès à un autre vélo.  
 
4.5 La remise du vélo en station :  
L’Utilisateur accroche son vélo à une bornette. Il doit s'assurer qu'un bip sonore + voyant vert allumé con-
firme bien la prise en compte de la remise du vélo. Le temps de location est égal au temps écoulé entre le 
décrochage du vélo loué et le moment de son raccrochage validé par la confirmation du bip sonore et le dé-
clenchement du voyant vert présent sur la borne d'accrochage.  
 
4.6 : En cas de difficulté de raccrochage par le client, ce dernier doit dans les meilleurs délais contacter le 
centre de relation client (mentionné sur les bornes VLS) pour signaler ce dysfonctionnement et interrompre 
sa course  
 
À défaut, la location ne sera pas clôturée, la facturation sera poursuivie normalement. Si toutefois l'anomalie 
est avérée par le système informatique VELITUL, le solde client sera re-crédité. 
 
Article 5. Disponibilité du service 
 
5.1 Accès au service 
Le Service est accessible, dans la limite des vélos disponibles dans chaque station, 7 jours/7, 24h/24 sauf 
cas de force majeure.  
 
5.2 La location occasionnelle :  
L'Utilisateur dispose d'un droit d'accès de 1 à 7 jours glissants à compter de l'acceptation de l'opération par 
la banque du titulaire de la carte bancaire (y compris le dépôt de garantie). Les 6 stations équipées de cartes 
bancaires proposent ce service également accessible sur le site « tul-laval.com » rubrique VELITUL.  
 
5.3 Les abonnés longue durée :  
La carte VELITUL permet à son détenteur de s'abonner au service VELITUL 12 mois à compter de la date 
d'enregistrement des données par l'Exploitant.  
 
5.4 : Litige 
En cas de litige sur la durée d'utilisation du Vélo par l'Utilisateur, seules les données délivrées par le serveur 
informatique du Service VELITUL feront foi.  
 
Article 6. Tarification du service 
 
Les dépassements horaires sont facturés dès la 31ème minute comme indiqué ci-dessous :  
 

Tarifs 

Moins de 30 

min 

De 30 min à 

1 h 

De 1 h à  

2 h 

De 2 h à  

3 h 

De 3 h à  

6 h 

De 6 h à  

10 h 

De 10 h à  

24h 

Gratuit 1 € 2 € 3 € 10 € 24 € 48 € 

 
 
Article 7. Paiement du service  
 
7.1 Le dépôt de garantie  
Un dépôt de garantie d'un montant de 150 € TTC devra être constitué soit par autorisation de prélèvement, 
soit par remise de chèque lors de l'abonnement. Il ne sera pas encaissé. En cas de besoin, l'Exploitant se 
réserve la possibilité de faire supporter à l'Utilisateur les montants correspondant aux dommages subis par 
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le vélo pendant la location, d'abord en les prélevant sur le dépôt de garantie, puis en les facturant si ce der-
nier était insuffisant à couvrir ces dommages, ce que l'Utilisateur accepte dès à présent. En cas de non-resti-
tution par l'Utilisateur du vélo, l'Exploitant procédera à l'encaissement total du dépôt de garantie. Pour les 
abonnés annuels, le dépôt de garantie couvrira l'année de l'abonnement. 
Pour les Utilisateurs occasionnels, le dépôt de garantie est réservé sur carte bancaire durant 14 jours.  
 
7.2 Le prépaiement  
Les abonnés annuels doivent obligatoirement avoir un crédit suffisant pour pouvoir emprunter les vélos. Des 
recharges de 5 € sont proposées à la signature du contrat. Elles sont ensuite disponibles par Internet ou di-
rectement sur les bornes équipées de cartes bancaires. En cas de fermeture définitive du contrat, le solde 
restant sera crédité par virement sur le compte bancaire désigné lors de l'abonnement au service. Solde 
maximum présent sur le compte : 50 €. En cas de solde négatif, l'Utilisateur est prélevé directement sur ce 
même compte bancaire.  
 
7.3 Le paiement par prélèvement  
L’Utilisateur occasionnel 24h ou 7 jours : le service VELITUL procède à la fin de validité de l'abonnement, 
au prélèvement bancaire pour le paiement des éventuels dépassements horaires indiqués à l'article 6 et au 
montant du dépôt de garantie dans les cas cités à l'article 7.1.  
 
Pour les Abonnés annuels : le service VELITUL procède au prélèvement bancaire pour le paiement des 
dépassements horaires qui ne seraient pas couverts par le crédit présent sur la carte VELITUL lors de la lo-
cation. L'Utilisateur s'engage à signaler toute modification de son rapport avec l'institution émettrice de la 
carte bancaire utilisée ou avec la banque dont les coordonnées ont été fournies dans le cadre des présentes 
Conditions Générales d'Utilisation, susceptible d'affecter pendant la Durée de Validité la bonne fin de l'autori-
sation de prélèvement consentie par ladite banque ou le bon encaissement du chèque de caution.  
 
7.4 Les duplicata de carte VELITUL  
En cas de perte ou vol de la carte VELITUL, il sera possible d'établir un duplicata (coût 5 € TTC) à l'Espace 
TUL. Le solde du prépaiement sera alors reconstitué automatiquement.  
 
Article 8. Obligations de l’utilisateur  
 
8.1 Le vélo et ses accessoires restent la propriété exclusive de l'Exploitant pendant toute la durée de la loca-
tion. L'Utilisateur s'interdit de prêter ou de sous louer le vélo à un tiers ou de transporter tout passager.  
 
8.2 L'Utilisateur ne peut utiliser le vélo du service VELITUL qu'à l'intérieur des limites administratives de La-
val Agglomération et sur les voies ouvertes à la circulation publique et non interdites à la circulation des cy-
clistes et dans le respect du code de la route. Si l'Utilisateur contrevient aux lois et règlements en vigueur à 
l'occasion de l'utilisation du vélo, l'Exploitant ne pourra en aucun cas en être tenu pour responsable.  
 
8.3 La signature du formulaire d'abonnement par l'Utilisateur implique que ce dernier ait pris connaissance et 
souscrit entièrement et sans réserve d'aucune sorte au contenu des présentes conditions générales d'utilisa-
tion du service VELITUL commercialisé par RD LAVAL AGGLOMÉRATION. Il est précisé que le contenu 
des présentes Conditions Générales d'Utilisation pourrait être amené à évoluer et sera de fait applicable à 
l'Utilisateur.  
 
8.4 Il est précisé que l'Utilisateur a l'obligation de mettre l'antivol lors de chacun de ses arrêts en dehors des 
stations vélos.  
 
8.5 Le vélo est réputé être en bon état de fonctionnement et conforme à la réglementation en vigueur au mo-
ment de sa mise à disposition. L'Utilisateur déclare avoir la responsabilité de gardien du vélo dès sa mise à 
disposition et jusqu'à sa restitution à l'Exploitant.  
 
8.6 L'Utilisateur dégage l'Exploitant de toute responsabilité découlant de l'utilisation du vélo mis à disposition 
notamment en ce qui concerne les accidents et dommages de toute nature (matériels, corporels et immaté-
riels) causés aux tiers, à lui-même et aux biens éventuellement transportés. L'Utilisateur déclare être titulaire 
d'une assurance personnelle en responsabilité civile qui garantit les conséquences de l'utilisation du vélo. 
Pour un Utilisateur mineur, le tuteur reconnaît et accepte ces dispositions.  
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8.7 L'Utilisateur s'engage à obtenir renonciation à recours de ses assureurs à l'encontre de l'Exploitant pour 
les dommages précités.  
 
8.8 Il est attiré l'attention de l'utilisateur sur le fait que les paniers sont uniquement réservés au transport 
d'objets non volumineux et n'excédant pas un poids de 15 kg. Ils ne peuvent servir en aucun cas à transpor-
ter une autre personne, seul l'Utilisateur étant autorisé à monter sur le vélo ; le transport d'enfants sur le vélo 
par tout moyen (ex : porte bébé…) est strictement interdit.  
 
Article 9. Droits de l’exploitant  
 
9.1 L'Exploitant se réserve le droit de refuser à l'Utilisateur l'accès au service en cas d'incapacité et d'inapti-
tude.  
 
9.2 En cas de non-respect par l'Utilisateur des Conditions Générales d'Utilisation ici décrites, l'Exploitant se 
réserve le droit de résilier son abonnement. Le solde de prépaiement pourra alors être restitué au détenteur 
de la carte VELITUL à sa demande.  
 
Article 10. Pénalités  
 
Dans le cas où le vélo est perdu, volé ou détérioré, le loueur se réserve le droit de réclamer au locataire la 
réparation de son entier préjudice déduction faite de la conservation du dépôt de garantie. Une tarification 
forfaitaire des accessoires endommagés est appliquée sur les bases suivantes : détérioration du système 
antivol 10 €, perte / forte dégradation ou vol du vélo 150 € TTC.  
 
Article 11. Règlement des litiges 
 
Tout différend sera soumis à la compétence du tribunal de Laval.  
 
Article 12. Confidentialité des données 
 
Déclaration CNIL (extrait) : conformément aux articles 39 et suivants de la loi n°78/17 du 6 janvier 1978 rela-
tive à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, tout Utilisateur peut obtenir communication et, le cas 
échéant, rectification ou suppression des informations le concernant, en s'adressant à RD Laval Aggloméra-
tion, rue Henri Batard - 53000 Laval. L'utilisation de la carte VELITUL est strictement limitée à la lecture du 
numéro (Utilisateur ou carte). Aucune autre donnée figurant sur la carte n'est lue, enregistrée ou traitée par 
le système VELITUL.  
 
Article 13. Modifications des présentes conditions générales d’utilisation du service  
 
En cas de modification, les conditions générales d'utilisation seront mises à jour sur les bornes ainsi que sur 
le site internet "www.tul-laval.com" rubrique VELITUL. 
 

  



 

905 

 

5 – LE RÈGLEMENT DU SERVICE VELIPARK 
 

Les présentes Conditions générales de vente et d’utilisation (ci-après les « CGVU ») ont pour objet de régir 
la souscription et l’utilisation du service VÉLIPARK. VÉLIPARK est un service de stationnement pour vélos 
de l’Agglomération Lavalloise. Sa gestion est confiée à RD Laval Agglomération. La souscription au Service 
par le Client entraine son acceptation de l’intégralité des présentes CGVU. Ces CGVU sont consultables et 
téléchargeables à tout moment sur "www.tul-laval.com". Ces CGVU s’appliquent à la fois au payeur et à 
l’utilisateur.  
 
Article 1. Description du Service  
 
L’utilisation du Parc est ouverte à toute personne souhaitant en bénéficier (abonné TUL, abonné SNCF ou 
non abonné). Les Clients sont tenus de respecter, en toutes circonstances, les conditions définies dans les 
présentes CGVU.  
 
1.1 Conditions d’entrée  

Seul le stationnement des vélos classiques et vélos à assistance électrique est autorisé. Les tricycles, tan-
dems et véhicules motorisés sont formellement interdits. Le Service est strictement personnel. L’accès à 
d’autres fins que le dépôt ou le retrait d’un vélo est interdit.  
 
1.2 Conditions de stationnement  

Le stationnement a lieu aux risques et périls de l’Utilisateur. Il doit veiller à la mise en sécurité de son vélo en 
l’accrochant avec un antivol. L’Utilisateur doit également s’assurer que la porte du Vélipark est bien refer-
mée. Il est interdit de stationner un vélo en dehors des emplacements prévus à cet effet. Les sacoches, pa-
niers ou coffres montés sur les vélos stationnés doivent être vides de toutes denrées alimentaires. Le non-
respect des dispositions du présent règlement peut faire l’objet d’une interdiction d’accès, temporaire ou dé-
finitive, par l’Exploitant, sans préjudice d’éventuelles poursuites civiles ou pénales.  
 
1.3 Stationnement abusif  
Est considéré comme abusif le stationnement d’un vélo :  

 Au-delà d’une durée de sept jours consécutifs sans utilisation du vélo 

 Au-delà de la date de validité de la carte TUL  

 Obstruant le dégagement d’un autre vélo (ex : antivol attaché sur un vélo voisin) 

 Obstruant l’espace de circulation.  

Lorsque le Client refuse, malgré la demande ou l’injonction écrite de RD Laval Agglomération apposée sur 
son vélo, de cesser ce stationnement abusif, la mise en fourrière peut être demandée aux frais et risques du 
Client, indépendamment de toute mesure raisonnable prise en vue de la réparation d’un éventuel préjudice 
et de la résiliation de l’abonnement. RD Laval Agglomération décline toute responsabilité en cas de dégrada-
tion du vélo du Client et/ou de ses équipements survenant à cette occasion, en particulier le bris du cadenas 
ou de l’antivol.  
 
1.4 Sécurité  
Il est interdit :  

 De faire du feu ou de fumer dans l’enceinte du Vélipark 

 D’introduire toute substance de nature à nuire à la sécurité des personnes et à l’intégrité des équipe-
ments 

 D’utiliser les installations mises à dispositions par RD Laval Agglomération à d’autres fins que celles 
prévues 

 D’effectuer des travaux d’entretien, de réparation ou de nettoyage de vélos 

 De distribuer de la publicité sur les vélos ou aux Clients et de poser des affiches, sans autorisation 
préalable et expresse de RD Laval Agglomération 
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 De déposer des objets dans l’enceinte du Parc (trottinettes, etc..) 

 D’une manière générale, sont interdits tous les actes susceptibles de nuire à l’ordre, au fonctionne-
ment, à la propreté, à la salubrité et à la sécurité du Vélipark.  

 
 
1.5 Dysfonctionnements  
Toute anomalie liée à l’usage de la carte d’accès ou du Vélipark doit être signalée à RD Laval Agglomération 
par mail à agence.rdlaval@ratpdev.com, par téléphone sur INFO TUL au 02 43 53 00 00 joignable du lundi 
au samedi de 7h à 19h ou à l’Espace TUL, 11 Allée du Vieux Saint-Louis à Laval. L’Utilisateur devra préciser 
ses coordonnés, le numéro de sa carte TUL, le Vélipark concerné (identifiable grâce au numéro présent sur 
le Vélipark) et la nature de l’anomalie. Une intervention sur les installations sera alors réalisée dans les plus 
brefs délais.  
 
Article 2. Disponibilité du Service  
 
L’accès au Vélipark est possible, dans la limite des places disponibles sept jours sur sept, vingt-quatre 
heures sur vingt-quatre, sauf cas de force majeure ou édiction par les autorités compétentes d’une restric-
tion totale ou partielle, temporaire ou définitive de l’usage des Parcs de Stationnement pour vélos. L’Exploi-
tant peut être amené à fermer provisoirement un Vélipark. Aucune indemnité ne peut être demandée pour 
l’impossibilité de stationnement qui en résulte.  
 
Article 3. Accès au parc et souscription  
L’accès au Vélipark est possible de deux manières :  

 Pour les Clients occasionnels, qui souhaitent utiliser le service pendant 24h :  

o La demande d’accès doit être établie sur le site internet "www.tul-laval.com".  

o Le Client doit s’inscrire sur ce site afin d’obtenir un code d’accès de 24h. Le paiement se fait 
par carte bancaire sur le site internet. Une fois le paiement effectué, le Client reçoit un SMS 
sur le numéro de téléphone renseigné.  

o Le SMS indique le code d’accès composé de 4 chiffres ainsi que la durée de validité du code. 
Le Client doit saisir le code d’accès sur le lecteur d’ouverture du Vélipark. Un enregistrement 
informatique est effectué à chaque utilisation du code d’accès. Cet enregistrement est destiné 
à connaître le taux de fréquentation du Parc.  

 Pour une utilisation régulière du service (au-delà de 24h) :  

o Le Client doit disposer d’une carte nominative TUL. Cette carte est gratuite et peut-être déli-
vrée à tout moment sur présentation d’une pièce d’identité.  

o L’accès au Vélipark est possible une heure après activation de la carte TUL. La carte TUL, 
préalablement activée pour l’utilisation du Vélipark doit être présentée face au lecteur d’ou-
verture qui déclenchera la gâchette d’ouverture de la porte.  

o Un enregistrement informatique de l’usage de la carte TUL est fait à chaque passage devant 
le lecteur d’ouverture. Cet enregistrement est destiné à connaître le taux de fréquentation du 
Parc. La fin de validité de l’abonnement mettra fin au droit d’accès. 

 
 
Article 4. Tarifs et abonnements  
 
L’accès au Vélipark est gratuit sauf abonnement occasionnel 
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6 – LE RÈGLEMENT DU SERVICE VELA  
 
Article 1. Champ d’application  
 
Les présentes conditions générales de vente et d’utilisation sont applicables à l’ensemble du service de vé-
los en location longue durée, implanté sur le territoire de Laval Agglomération, exploité par RD Laval Agglo-
mération sous la dénomination « VELA, mon vélo avec Laval Agglo ».  
 
Article 2. Objet 
 
Ce présent règlement définit les conditions dans lesquelles les clients peuvent utiliser le service VELA, le 
vélo location longue durée, et précise leurs droits et leurs obligations.  
 
Article 3 – Description du service Véla  
 
Le service VELA, le vélo location longue durée est un service comprenant la location d’un vélo pour une du-
rée de 6 mois ou 12 mois. Les vélos sont retirés et rendus chez les partenaires vélocistes de RD Laval Ag-
glomération.  
 
Article 4. Client du Véla 
 
4.1 - Le service VELA est réservé aux personnes de 18 ans et plus (ci-après dénommées « le client ») domi-
ciliées sur le territoire de Laval Agglomération. Une personne physique ne pourra contracter qu’un seul con-
trat de location sauf dans le cas où il s’agit d’une location prise pour des personnes dont il a la responsabilité 
légale (moins de 18 ans, tutelle).  
 
4.2 - Le client reconnaît être apte à la pratique du vélo et n’avoir aucune contre-indication médicale.  
 
Article 5. Modalités du service Véla  
 
5.1 - Pour accéder au service VELA, le client doit s’inscrire en ligne sur le site de réservation https://tul-la-
val.com/services/velo/vela 
 
5.2 - Pour s’abonner le client doit :  

 Sélectionner sa ville  

 Choisir le type de location (vélo à assistance électrique) et la durée de son abonnement (6 mois ou 
12 mois)  

 Renseigner ses informations principales afin de créer le compte client (nom, prénom, adresse, date 
de naissance, numéro de téléphone, adresse électronique et mot de passe)  

 Télécharger ses justificatifs en ligne, à savoir une pièce d’identité et un justificatif de domicile de moins 
de 3 mois (gaz, eau...) 

 Accepter les présentes CGVU du service de location VELA 

 Renseigner ses coordonnées bancaires pour procéder au paiement par carte bleue. Le montant de la 
location ne sera débité qu’après avoir pris possession du vélo.  

 
5.3 - Réservation d’un vélo  
L’inscription sur le site de réservation entraîne la réservation d’un vélo et engage le client. Dès le début de 
l’inscription, une estimation de date de mise à disposition d’un vélo est communiquée au client. Si un vélo 
est disponible immédiatement, le client sera notifié après validation de son dossier par RD Laval Aggloméra-
tion. Dans le cas contraire, le client est mis en liste d’attente jusqu’à ce qu’un vélo soit disponible.  
 
5.4 - Flotte de vélos  
RD Laval Agglomération ne s’engage à louer un vélo que dans la limite des vélos disponibles. Le modèle de 
vélo proposé est un vélo à assistance électrique. Les tarifs en vigueur à la date de la signature du contrat 

https://tul-laval.com/services/velo/vela
https://tul-laval.com/services/velo/vela
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s’appliquent. Chaque vélo est identifié par un numéro qui lui est propre. Le prix de la location n’inclut pas 
d’assurance vol ou dégradation de vélo, cette possibilité reste à la charge du client.  
 
5.5 - Conditions Générales  
La signature du contrat de location n’est possible qu’après acceptation des présentes Conditions Générales 
de Vente et d’Utilisation du service. À tout moment, RD Laval Agglomération se réserve le droit de deman-
der au client de venir présenter le vélo au dépôt de RD Laval Agglomération, ou chez ses partenaires vélo-
cistes.  
 
5.6 - Renouvellement de l’adhésion  
Le contrat de location est conclu pour une durée définie. Toute reconduction tacite est expressément exclue.  
Le renouvellement du contrat de location s’effectue par le client sur le site https://tul-laval.com/ser-
vices/velo/vela 
 
RD Laval Agglomération se réserve le droit de refuser l’établissement d’un nouveau contrat de location no-
tamment en cas de dégradation du vélo, de non-règlement des sommes dues ou de tout autre comporte-
ment préjudiciable.  
 
La personne peut renouveler son abonnement pour 6 mois s'il n'y a pas de liste d'attente à la fin de son 
abonnement. 
 
Article 6. Modalités de paiement du service Véla  
 
6.1 - Le contrat de location 
Le montant du contrat de location peut être payé en intégralité ou en plusieurs fois (mensuellement). Il peut 
être payé par carte bancaire uniquement sur le site de réservation. Le montant du contrat de location est non 
remboursable quel que soit le motif.  
 
6.2 - Le dépôt de garantie  
Le dépôt de garantie, d’un montant prévu dans les tarifs en vigueur à la date de signature du contrat, n’est 
pas encaissé. La carte bancaire sert d’empreinte bancaire. Le client doit néanmoins justifier d’un minimum 
de 600€ euros sur son compte bancaire afin que son dossier soit validé. Le client s’engage à signaler toute 
modification de son rapport avec la banque dont les coordonnées ont été fournies dans le cadre des pré-
sentes Conditions Générales de Vente et d’Utilisation, susceptible d’affecter, pendant la période de la loca-
tion, le bon encaissement du dépôt de garantie.  
 
6.3 - Utilisation du dépôt de garantie  
En cas de dégradation du vélo, le client supporte les montants correspondant aux dommages subis par le 
vélo pendant la location. En cas de non-paiement, RD Laval Agglomération procède à l’encaissement du dé-
pôt de garantie pour couvrir la facturation des dommages. En cas de non-restitution du vélo, RD Laval Ag-
glomération procédera tel que décrit à l’article 7.4.  
 
Article 7. Conditions de retrait et de retour du vélo  
 
7.1 - Le retrait du vélo  
Pour retirer son vélo, le client se rend à la date prévue, au lieu de retrait. Il se présente avec sa carte d’iden-
tité. Une « fiche d’état des lieux initial » est établie contradictoirement entre l’un des vélocistes partenaires 
de RD Laval Agglomération et le client lors de la remise du vélo. Cette fiche concerne le vélo (y compris la 
batterie), ainsi que les autres accessoires.  
 
7.2 - Entretien  
L’entretien du vélo est à la charge du client durant toute la durée du contrat. Par entretien il faut entendre 
aussi bien l’entretien courant que les réparations impliquant le changement d’une pièce défectueuse (hors 
défaut de pièces sous garantie). Le client est responsable d’effectuer ou faire effectuer les réparations dans 
les règles de l’art. Le client s’engage par ailleurs à ne pas modifier, adjoindre ou retirer un quelconque équi-
pement au vélo.  
 
7.3 - Vol ou sinistre  

https://tul-laval.com/services/velo/vela
https://tul-laval.com/services/velo/vela
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En cas de vol, le client doit déposer plainte auprès des services de police en précisant le numéro du vélo. Il 
doit déclarer sans délai le vol à RD Laval Agglomération en transmettant à RD Laval Agglomération, une co-
pie du dépôt de plainte. Faute de quoi, RD Laval Agglomération déposera plainte contre le client pour vol. 
Dans tous les cas, RD Laval Agglomération encaissera le dépôt de garantie.  
En cas de dégradation, quelle qu’en soit la cause, le client s’engage à prendre à sa charge les coûts de ré-
parations facturés par RD Laval Agglomération. À défaut de paiement, RD Laval Agglomération encaissera 
le dépôt de garantie.  
 
7.4 - Restitution du vélo  
Le client est averti par mail de sa fin de location, un rendez-vous est fixé pour la restitution. Une « fiche 
d’état des lieux final » est établie contradictoirement chez l’un des vélocistes partenaires de RD Laval Agglo-
mération et le client lors du retour du vélo. La fiche spécifiera les éléments constituant une usure normale du 
vélo, à la charge de RD Laval Agglomération, des éléments constituant une usure anormale, à la charge du 
client. Dans ce cas, un devis de réparation sera immédiatement établi sur la base du barème forfaitaire en 
vigueur à la date de retour du vélo. Le client devra régler les réparations afin de mettre un terme à la location 
et permettre la restitution du dépôt de garantie. 
 
En cas de non-restitution du vélo à la date prévue par le contrat de location, RD Laval Agglomération pourra 
engager immédiatement des poursuites judiciaires et encaisser l’intégralité du montant du dépôt de garantie. 
Tout le matériel et les documents qui ont été fournis avec le VÉLA doivent être restitué au vélociste.  
 
Article 8. Obligations du client 
 
8.1 - Le vélo et ses accessoires restent la propriété exclusive de RD Laval Agglomération pendant toute la 
durée de la location. Le client s’interdit de sous-louer le vélo à un tiers ou de transporter tout passager (hor-
mis les enfants en cas d’utilisation d’un siège bébé).  
 
8.2 - Le client ne peut utiliser le vélo que sur les voies ouvertes à la circulation publique et non interdites à la 
circulation des cyclistes dans le respect du code de la route. Si le client contrevient aux lois et règlements en 
vigueur à l’occasion de l’utilisation du vélo, RD Laval Agglomération ne pourra en aucun cas en être tenu 
pour responsable.  
 
8.3 - La signature du contrat de location par le client implique que ce dernier a pris connaissance et souscrit 
entièrement et sans aucune réserve au contenu du présent document. Il est précisé que le contenu du pré-
sent document pourra être amené à évoluer et sera de fait applicable au client.  
 
8.4 - Le client dégage RD Laval Agglomération de toute responsabilité découlant de l’utilisation du vélo mis à 
disposition notamment en ce qui concerne les accidents et dommages de toute nature (matériels, corporels 
et immatériels) causés aux tiers, à lui-même et aux biens éventuellement transportés. Cela comprend no-
tamment le cas d’enfant transporté sur un siège bébé monté sur le vélo par le client.  
 
8.5 - Il est attiré l’attention du client sur le fait que les paniers sont uniquement réservés au transport d’objets 
non volumineux. Le client pourra équiper l’arrière du vélo d’un « siège bébé » permettant le transport d’en-
fant selon la norme du siège choisi.  
 
8.6 - Le vélo est réputé être en bon état de fonctionnement et conforme à la réglementation en vigueur au 
moment de sa mise à disposition. Par le simple fait de retirer un vélo, le client reconnaît que le vélo mis à sa 
disposition par le service VELA, est en bon état de fonctionnement. Le client déclare avoir la responsabilité 
du vélo dès sa mise à disposition et jusqu’à sa restitution à RD Laval Agglomération. Il s’engage à l’utiliser et 
l’entretenir avec soin, et à le rapporter, avec l’ensemble des accessoires, à l’issue de la période de location, 
dans l’état où il se trouvait lors de l’emprunt.  
 
8.7 - Par mesure de sécurité, pour le stationnement, il est conseillé d’attacher son vélo à l’aide d’un antivol à 
un point fixe.  
 
8.8 - En aucun cas le client ne pourra réclamer un quelconque remboursement des frais de location ou 
autres dommages et intérêts du fait de l’indisponibilité du vélo mis à sa disposition par le service VELA du-
rant la période de location.  
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8.9 - Il est, en outre, recommandé au client de suivre les démarches de sécurité suivantes pour la pratique 
du vélo : 

 D’adapter sa distance de freinage notamment en cas d’intempéries  

 D’effectuer le réglage de la selle pour adapter sa hauteur à sa morphologie 

 De porter un casque homologué et des vêtements adaptés (et notamment visibles en cas d’usage en 
soirée ou de nuit) 

 De façon générale de respecter le code de la route en vigueur au moment de l’utilisation (ex. : res-
pecter les feux, ne pas rouler sur les trottoirs, ne pas doubler un véhicule par la droite, etc.)  

 D’être titulaire d’une assurance personnelle en Responsabilité Civile qui garantit les conséquences 
de l’utilisation du vélo pour lui et pour les personnes dépendant de lui (enfants mineurs).  

 
Article 9. Tarification  
 

 Plein tarif Abonnés TUL 

6 mois  130 € 105 € 

1 an 220 € 175 € 

Caution* (empreinte bancaire) 600 € 600 € 

*La caution n’est pas encaissée ; Elle sert de garantie en cas de détérioration du vélo à la fin de la location. 
 
Article 10. Droits de RD LAVAL AGGLOMÉRATION  
 
En cas de non-respect par le client des présentes Conditions Générales de Vente et d’Utilisation ici décrites, 
RD Laval Agglomération se réserve la possibilité de résilier son contrat de location et ce sans ouvrir droit à 
remboursement.  
 
Article 11. Mesures applicables en cas de dégradation du matériel  
 
Dans le cas où le vélo est perdu, volé ou détérioré, RD Laval Agglomération peut réclamer au client la répa-
ration de son entier préjudice tel que décrit aux articles 7.2 et 7.3.  
 
Article 12. Règlement des litiges 
Les dispositions du présent document sont régies par la loi française. Tout différend sera soumis aux juridic-
tions compétentes.  
 
Article 13. Confidentialité des données  
 
Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique dont la finalité est la gestion du service 
VELA. Les destinataires des données et les responsables du traitement sont les équipes d’exploitation du 
service TUL & VELA. Pour plus d’informations, nous vous invitons à consulter notre politique de confidentia-
lité sur le site internet "www.tul-laval.com". 
 
Conformément au Règlement Général sur la protection des données 2016/679, le client dispose d’un droit 
d’accès, de rectification, de suppression, de portabilité des données le concernant en écrivant à : RD Laval 
Agglomération – Correspondant Informatique et Libertés dont l'adresse e-mail sera communiqué sur le site 
internet "www.tul-laval.com". Le client dispose également d’un droit de limitation et d’opposition aux traite-
ments de données le concernant et un droit d’introduire une réclamation auprès d’une autorité de contrôle.  
 
 
Article 14. Prises d’effet et modifications 
 
Les présentes dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2023. Le présent règlement est dispo-
nible à l’Espace TUL et sur le site internet "www.tul-laval.com". RD Laval Agglomération se réserve le droit 
de modifier en tout ou partie, à tout moment, les dispositions du présent règlement.  
 
Article 15. Réclamations  
 
15.1 - Toute réclamation peut être présentée à l’adresse suivante :  



 

911 

 

 Espace TUL, 11, allée du vieux Saint-Louis, 53000 LAVAL 

 par téléphone 02 43 53 00 00. (appel non surtaxé)  

 ou par mail à vela.laval@ratpdev.com.  

 
15.2 - Toute réclamation concernant la facturation d’une location doit être réalisée dans un délai maximum 
de 10 jours suivant la date de fin de location. Aucune réclamation ne sera acceptée au-delà de ce délai 
 
 
Florian Bercault : On passe aux tarifs des TUL pour l’année 2023. Même s’il y a des titres SCO, 
nous soutenons bien le stade lavallois, je tiens à la dire quand même. 
 
 

 CC128 - TARIFS DES TUL – VOTE DES TARIFS DU RÉSEAU DES TRANSPORTS 
PUBLICS – TARIFS APPLICABLES AU 1ER SEPTEMBRE 2023 

 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Enjeux :  
 
Avec la mise en place de la nouvelle délégation de service public au 1er janvier 2023 et du nouveau 
réseau en septembre 2023, Laval Agglomération a fait le choix de ne pas faire évoluer la grille 
tarifaire des TUL. 
 
Par ailleurs, Laval Agglomération a souhaité instaurer un règlement pour les services scolaires à 
compter du 1er septembre 2023. 
 
Avec la mise en place du service en ligne d'inscription aux transports scolaires et au regard des 
clauses du règlement scolaire, il y a lieu de réviser quelques tarifs. 
 
Création de titres "SCO"  128 €, 64 €, 32 €, 16 € et 85 € 
 
Ce tarif permet de s'inscrire sur Transcol sur les circuits réalisés par notre délégataire en car, sur la 
base d'un aller-retour par jour en période scolaire et permet aussi d'accéder à l'ensemble des lignes 
régulières du réseau TUL et ce du 1er septembre au 31 aout de l'année N+1. 
 
Ce tarif présente le même tarif que le tarif JEUNE, avec les mêmes réductions, mais il est spécifique 
aux scolaires jusqu'à la fin de la terminale. 
 
Sco Annuel 1er enfant, 2e enfant, 3e enfant et 4eme enfant et +. 
Sco Annuel + et la création de la dégressivité pour les enfants suivants. 
 
Création d'un tarif SCO au trimestre 32 € 
 
Ce tarif a vocation à s'appliquer uniquement dans les cas suivants: 
1/ les correspondants qui utilisent plus de 3 semaines un circuit doivent payer un abonnement ; 
2/ pour pouvoir effectuer des remboursements en cas de déménagements en cours d'année scolaire. 
 
Cette modalité n'existant pas dans la grille tarifaire, il y a lieu de la créer. 
En repartant du montant annuel de 128 € et en divisant par 4 on obtient un montant de 32 €. 
 
Gratuité du 1er duplicata carte d’abonnement 
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Le premier duplicata, sera gratuit, les suivants seront facturés suivant la grille tarifaire en vigueur à 
6 €. 
 
Création d'un tarif pour la pochette de la carte 1 € 
 
Il n'y a pas de tarif pour la vente de la pochette transparente afin d'y insérer la carte. La première 
est fournie avec la carte. 
 
Il est proposé de créer un tarif au montant de 1€ pour toute pochette supplémentaire. 
 
Création d'une pénalité de retard d'inscription à compter de la rentrée 2024/2025 : 25 €/dossier 
famille 
 
Le règlement des transports scolaires prévoit la mise en œuvre d'une pénalité de retard d'inscription 
de 25 €/dossier famille. 
 
La rentrée 2023-2024 étant l'année de mise en place du nouveau système d'inscription en ligne, il 
n'a pas semblé judicieux de mettre en place cette pénalité dès la première année afin que les familles 
puissent avoir le temps de se familiariser avec ce nouvel outil. Ainsi, il est proposé de mettre en 
place cette pénalité à compter de la rentrée 2024-2025. 
 
Elle est instaurée, à l'instar de ce qui se fait dans les autres réseaux, afin de : 
1/ fluidifier les inscriptions durant l'été et éviter les retardataires ; 
2/ avoir une majorité des usagers inscrite avant le 15 août ce qui nous permettra aussi de bénéficier 
d'un délai plus raisonnable pour pouvoir ajuster éventuellement les circuits scolaires si certains 
étaient surchargés et éviter d’avoir à déployer de moyens supplémentaires en urgence les premières 
semaines de rentrée mais plutôt d'optimiser nos moyens. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas à proprement parlé d'impact budgétaire puisque les tarifs existent déjà. Il s'agit juste de 
préciser les conditions d'accès aux différents titres et les modalités de remboursement pour les 
scolaires. 
 
 
Isabelle Fougeray : Tout d’abord, sur cette délibération, bien rappeler que Laval Agglomération a 
fait le choix de ne pas faire évoluer la grille tarifaire des Tul avec l’arrivée de ce nouveau réseau. Ce 
sont juste, pareil, des mises à jour et des adaptations, notamment par rapport au transport scolaire 
et le fait qu’on ait mis en place un service en ligne des inscriptions qui fait que nous avons besoin 
de créer des titres et des tarifs spécifiques. Il vous est proposé ce soir de créer un titre SCO. Ce tarif 
permet de s’inscrire sur un logiciel qui s’appelle Transcol mais qui est transparent pour les familles 
sur les circuits réalisés par le délégataire en car, et permet aussi d’accéder à l’ensemble des lignes 
régulières du réseau Tul et ce du 1er septembre au 31 août de l’année N+1. Ce tarif présente le 
même tarif que le tarif jeune, avec les mêmes réductions. Mais en effet il est spécifique aux scolaires 
jusqu’à la fin de la terminale, puisqu’avant, nous avions un seul et même titre qui était l’abonnement 
jeunes mais qui était jusqu’à plus de 25 ans. Là c’est vraiment d’appliquer un titre spécifiquement 
pour le réseau de transport scolaire. Il vous est proposé aussi d’y mettre un tarif. Le SCO annuel 
pour le 1er enfant est le même que l’abonnement jeunes qui est sans augmentation, à 128 euros. Et 
ensuite c’est un tarif dégressif pour le 2è, 3è, 4è enfant et plus à 64 euros, 32 euros et 16 euros. Il 
vous est proposé aussi de créer le SCO Annuel +, en lien avec les ressources des familles, et là-
aussi de créer la dégressivité pour les enfants suivants : 1 annuel SCO à 85 euros pour le 1er enfant, 
42, 21 et 11 euros. Il vous est proposé de créer un tarif SCO au trimestre qui ne sera pas un tarif qui 
sera proposé à la vente, mais c’est juste pour qu’on puisse faire des remboursements, notamment 
le cas où il y a des déménagements en cours d’année scolaire. Avant on le faisait au prorata, c’était 
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relativement compliqué. Les familles parfois aussi tardaient ou ne savaient pas qu’elles avaient cette 
possibilité de se faire rembourser. Là, on souhaite aussi le mettre dans le règlement et du coup de 
proposer un remboursement au trimestre en cas de déménagement de la famille du territoire de 
Laval Agglomération. C’est aussi pouvoir proposer un tarif pour les correspondants des 
établissements scolaires qui utiliseraient plus de 3 semaines un circuit scolaire. Ensuite, une autre 
proposition, c’est d’inscrire aussi dans notre grille tarifaire la gratuité du 1er duplicata carte 
d’abonnement. Cette gratuité n’existait pas. C’est-à-dire que toute demande de duplicata était 
facturée à l’usager. Il nous est apparu nécessaire au regard du règlement sur les transports scolaires 
où on demande à ce que sur le titre de transport, l’enfant puisse être identifiable par sa photo. Quand 
en effet un enfant a un titre relativement jeune, il était dans l’obligation de le renouveler à ses frais 
pour avoir une photo à jour en cas de contrôle. Il vous est proposé de créer un premier duplicata 
gratuit, ce qui laisse la possibilité de renouveler une fois et de pouvoir changer la photo sans que ça 
ait un coût pour les familles et ensuite, bien évidemment, si c’est en cas de perte ou autre, de garder 
la tarification qui était en vigueur à savoir 6 euros. Il vous est proposé aussi la création d’un tarif pour 
la pochette de la carte. La première pochette bien évidemment est fournie avec la carte, et de 
proposer ensuite, quand il y a besoin de la remplacer, un tarif à 1 euro. Ensuite, il vous est aussi 
proposé de créer une pénalité de retard d’inscription à compter de la rentrée 2024-2025 sur le portail 
qui permet de s’inscrire au transport scolaire. Nous ne l’avons pas mis en place et c’est tout à fait 
normal sur cette première année puisque les familles ont découvert cet outil. Mais par contre il vous 
est proposé, à l’instar de ce que font d’autres réseaux, je pense notamment au réseau Aléop, de 
mettre en place cette pénalité de retard, l’objectif étant de fluidifier les inscriptions durant l’été, 
d’éviter aussi les retardataires et d’avoir une majorité des usagers qui sont inscrits avant le 15 août 
pour pouvoir avoir une rentrée sereine sur les transports scolaires. Voilà pour ces créations. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Oui, Vincent. 
 
Vincent Paillard : Bonsoir Madame la Vice-Présidente, Monsieur le Président. Je voulais juste 
parler d’une particularité sur le territoire. C’est pour les enfants scolarisés de Montjean et par la 
même Beaulieu, c’est que nous notre collège de rattachement est sur Cossé-Le-Vivien. Donc on est 
toujours en transport avec la Région. Souvent je suis interpellé, on en a parlé Madame la Vice-
Présidente, c’est qu’ils ne peuvent pas bénéficier de la gratuité 2è enfant, enfin de la réduction 2è, 
3è et 4è enfant. On peut se retrouver avec la situation où on a un jeune qui est au collège et un 
lycéen et donc on a taux plein à chaque fois. 
 
Isabelle Fougeray : En effet, c’est un sujet qu’on a déjà évoqué ensemble. Et en effet, c’est toujours 
la difficulté de nos périmètres en tant qu’autorité organisatrice de mobilités. En effet, pour les enfants 
de ta commune, certains en effet sont transportés par le réseau Aléop. Mais je pense qu’il va y avoir, 
dans les mois qui viennent, un échange, en tout cas je l’espère, avec la Région pour qu’on puisse 
s’accorder sur comment on peut appliquer, c’est-à-dire qui éventuellement prend en charge cette 
réduction, et comment ensuite on peut gérer les flux financiers entre nos 2 AOM.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a d’autres remarques ? Non. Je vous propose de voter. Pour des 
tarifs qui n’évoluent pas, c’est aussi un engagement au moment où l’inflation est forte. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  128 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023   
 
TARIFS DES TUL – VOTE DES TARIFS DU RÉSEAU DES TRANSPORTS PUBLICS – TARIFS 
APPLICABLES AU 1ER SEPTEMBRE 2023 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L2333-64 à 
L2333-75 et L5211-1  
 
Vu le code des transports, le titre III du livre II de la première partie du code des transports, et les 
articles L1221-1, L1231-1-1, L1231-5 et L3111-5, 
 
Vu la délibération n° 56/2022 du conseil communautaire du 12 septembre 2022, approuvant le choix 
du délégataire de la délégation de service des transports urbains de l'agglomération lavalloise, 
 
Vu la délibération n° XXX/2023 du conseil communautaire du XXX, adoptant le règlement des 
services scolaires, 
 
Considérant que la mise en place d'un nouveau logiciel d'inscription aux services de transport 
scolaire et l'adoption d'un règlement des services scolaires va nécessiter la création ou la 
modification de tarif, 
 
Qu'il appartient à Laval Agglomération en qualité d'autorité organisatrice de la mobilité de mettre à 
jour la grille tarifaire du réseau de transport urbains en adéquation avec ce nouveau document, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Après avis favorable de la commission mobilité, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La grille tarifaire du réseau de transport urbain jointe en annexe est adoptée et applicable au 1er 
septembre 2023. 
La nouvelle grille tarifaire sera remise en annexe 7 du contrat de délégation de service public. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069257&dateTexte=&categorieLien=cid
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Fougeray. 

Florian Bercault : On passe au réamménagement de l'avenue de Chanzy avec une concertation 
réglementaire. Isabelle Fougeray. 
 
 

 CC129 - RÉAMÉNAGEMENT DE L'AVENUE DE CHANZY – CONCERTATION 
RÈGLEMENTAIRE 

 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a expérimenté, depuis juillet 2021, des voies bus/vélo sur l'avenue Chanzy 
(RD57) à Laval entre le carrefour Saint-Mélaine et le carrefour Félix Grat.  
 
Ces aménagements ont été évalués et améliorés au fil du temps en concertation avec les usagers. 
 
Laval Agglomération a souhaité sortir de l'expérimentation et a confié à Systra une étude de 
faisabilité de différents scénarios afin de faire évoluer le dispositif et de le pérenniser en lien avec le 
public.  
 
Il ressort que le dispositif actuel apporte peu aux transports en communs mais est bénéfique pour 
les déplacements "mode doux". Laval Agglomération a ainsi décidé de réaliser progressivement des 
aménagements sécurisés sur cet axe pour les modes doux (voie verte et piste cyclable) et de 
supprimer les couloirs bus. 
 
L'objectif est d'assurer une continuité entre les aménagements doux existants en amont et en aval 
du projet et ainsi de sécuriser une liaison douce sur cet axe de la RD57 entre Laval et Bonchamp-
lès-Laval. 
 
La vocation de cet aménagement urbain est de favoriser la mobilité verte en traversée 
d'agglomération (axe Est Ouest) et avec le centre-ville de Laval. Concernant le phasage de cette 
opération, il a été décidé de débuter entre les boulevards Saint-Melaine et Industrie. 
 
L'enveloppe prévisionnelle de ce projet est estimée à 3 M€ TTC. Aussi, conformément aux articles 
L103-2 et R103-1 du code de l'urbanisme, au regard du coût et de l'importance du projet de 
réaménagement de l'axe Chanzy, est-il nécessaire de conduire une concertation règlementaire.  
 
La concertation servira à informer le public des évolutions du projet et d'échanger sur : 

- le nombre de voie de circulation à prévoir par sens sur l'avenue Chanzy entre les carrefours 

boulevards Industrie/Jourdan et boulevard Montmorency ; 

- la traversée à niveau à prévoir entre les carrefours ; 

- la sécurisation des échanges au droit des carrefours ; 

- le maintien de l'offre de stationnement actuel ; 

- les aménagements spécifiques au droit de l'établissement scolaire et des commerces. 

 

Les modalités de cette concertation sont les suivantes : 

- annonce de la présente concertation par voie de presse, sur le site internet de Laval 

Agglomération et affiche sur site, à l'Hôtel communautaire, en mairie de Laval et de 

Bonchamp-lès-Laval ; 

- mise à disposition d'une plaquette d'information qui présente le projet durant l'animation de 

l'atelier ainsi qu'à l'Hôtel communautaire, sur le site de Laval Agglomération, en mairie de 

Laval et de Bonchamp-lès-Laval ; 
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- mise en ligne d'un questionnaire afin de recevoir les éventuelles observations ; 

- animation d'un atelier de concertation. 

 
À l'issue de la concertation, un bilan sera rédigé et une information sera publiée à la population. 
 
Des recherches de subventions sont en cours auprès de l'État, la Région et du Département 
 
 
Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. Pour rappel, Laval Agglomération a expérimenté 
depuis juillet 2021 des vois bus/vélo sur l’avenue de Chanzy (RD57) à Laval entre le carrefour Saint-
Melaine et le carrefour Félix Grat. Laval Agglomération a souhaité sortir de l’expérimentation et a 
confié pour cela à Systra une étude de faisabilité de différents scénarios afin de faire évoluer le 
dispositif et de le pérenniser en lien toujours avec le public et la population. Il ressort que le dispositif 
actuel apporte peu aux transports en communs mais est bénéfique pour les déplacements « mode 
doux », c’est ce qui est ressorti de la consultation menée sur 2022. Laval Agglomération a ainsi 
décidé de réaliser progressivement des aménagements sécurisés sur cet axe pour les modes doux 
type voie verte et piste cyclable et de supprimer les couloirs bus. L’objectif étant d’assurer une 
continuité entre les aménagements doux existants en amont et en aval du projet et ainsi de sécuriser 
une liaison douce sur cet axe de la RD57 entre Laval et la commune de Bonchamp. Concernant le 
phasage de cette opération, il a été décidé de débuter tout d’abord par un premier secteur entre le 
boulevard Saint-Melaine et l’Industrie et sera phasé en 3 temps pour aller jusqu’au boulevard Félix 
Grat. L’enveloppe prévisionnelle de ce projet global, donc sur les 3 secteurs, est estimé à 3 M€ TTC. 
Aussi, conformément au code de l’urbanisme et au regard du coût et de l’importance du projet de 
réaménagement de l’axe Chanzy, il est nécessaire de conduire une concertation règlementaire. 
Dans cette concertation qui servira à informer le public des évolutions du projet, et surtout d’en 
échanger sur les différentes thématiques suivantes à savoir : 

 le nombre de voie de circulation à prévoir par sens sur l'avenue Chanzy entre les carrefours 
boulevards Industrie/Jourdan et boulevard Montmorency. Étaient joint à cette délibération les 
plans. Je vous laisserai regarder en détail ; 

 la traversée à niveau à prévoir entre les carrefours ;  

 la sécurisation des échanges au droit des carrefours ;  

 le maintien de l'offre de stationnement actuel ;  

 et ensuite une autre thématique sur les aménagements spécifiques au droit des établissements 
scolaires et des commerces puisque nous avons la proximité du lycée Réaumur-Buron. 

Les modalités de concertation sont les suivantes : 

 bien évidemment annonce de la présente concertation par voie de presse, sur le site internet de 
Laval Agglomération et affiche sur site, à l'Hôtel communautaire, à la mairie de Laval et aussi 
sur la commune de Bonchamp-lès-Laval, même si la commune de Bonchamp n’est pas 
gestionnaire de cette voirie, c’est bien la ville de Laval mais nous souhaitions y associer la 
commune de Bonchamp ;  

 mise à disposition d'une plaquette d'information qui présente le projet ;  

 une mise en ligne d'un questionnaire afin de recevoir les éventuelles observations ; 

 et il sera aussi réaliser un atelier de concertation. 
Vous avez sur cette délibération un planning prévisionnel. Je tiens à vous signaler dès à présent 
que ce planning va être quelque peu décalé de 3 semaines et que la concertation débutera semaine 
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45. Et bien évidemment, à l’issue de cette concertation, un bilan sera rédigé et une information sera 
publiée à la population. 
 
Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des remarques sur ce lancement de consultation ? Oui, 
Madame Soultani et Gwenaël Poisson. 
 
Samia Soultani : C’est juste pour nous réjouir en fait de cette évolution qui prouve que nous avions 
raison. Ce n’est pas pour dire qu’on avait raison, mais c’est qu’on empreinte en fait et c’est ce que 
j’avais exposé il y a quelques années maintenant lors de la mise en place de l’expérimentation de 
ces voies-là. Moi-même utilisant le vélo, honnêtement je ne prenais pas le risque de prendre l’avenue 
de Chanzy à vélo. On a la particularité d’être dans un département vert, dans un département rural 
avec de belles voies vertes qu’il faut valoriser. Je me réjouis sincèrement du choix qui est fait 
aujourd’hui pour valoriser plutôt l’existant, assurer la continuité des pistes cyclables pour avoir quand 
même de plus en plus d’usagers puisque c’est l’objectif que nous partageons bien évidemment. 
Donc on votera bien entendu pour ce choix-là. 
 
Isabelle Fougeray : Merci Madame Soultani. Vous avez repris le mot « expérimentation » et je crois, 
enfin là-aussi, je pense que sur notre territoire, nous devons expérimenter les choses. En effet, 
parfois ça peut créer des frictions mais c’est aussi sur ces essais, ces tentatives que je pense que 
nous apprenons beaucoup des usages et c’est comme ça qu’en effet les élus à un moment peuvent 
prendre des décisions et arbitrer avec tous les éléments en tout cas. Merci. 
 
Gwenaël Poisson : Je me réjouis aussi effectivement de cette évolution qui est une continuité 
cyclable entre Bonchamp et le centre de Laval. C’était essentiel, je l’ai toujours dit. J’ai dit dès le 
début effectivement que l’intérêt serait d’avoir une piste cyclage dédiée parce que pour la sécurité 
de tout le monde, c’est ce qui serait le mieux. Si effectivement on peut revenir aux 2 fois 2 voies, ça 
sera apprécié de beaucoup de gens aussi parce que c’est vrai que les heures de pointe, elles ne 
sont pas forcément très longues, mais ça bouchonne au giratoire Ménard, quelques fois une dizaine 
de minutes. Alors quand je dis aux gens ce n’est pas très long 10 minutes, ils me regardent l’air de 
dire il ne doit jamais être dedans. Mais si derrière on peut rentrer à Laval sans se prendre 2 ou 3 
fois le feu de Saint-Melaine et 2 ou 3  fois le feu du Pavement, en retrouvant les 2 voies aux heures 
de pointe je pense que ça sera apprécié et je pense qu’on arrivera à avoir un équilibre qui sera 
intéressant. Je trouve ça très intéressant et je ne sais pas comment seront organisés les ateliers, 
mais moi je suis prêt à ce qu’il y en ait un aussi organisé sur Bonchamp, ça pourrait être intéressant. 
Merci. 
 
Florian Bercault : Je tiens à préciser quand même que le chemin est encore long puisqu’on n’a pas 
craqué le système, la question des mobilités sur un territoire mi-urbain, mi-rural et que les obligations 
règlementaires, je le rappelle, européennes, nationales, régionales, nous invitent quand même à 
agir. J’assume la méthode de l’expérimentation, je le dis avec beaucoup d’humilité. On n’a pas la 
science infuse, tant mieux que vous ça vous réjouisse et vous aviez raison avant. Mais j’assume la 
méthode, il va falloir encore faire des expérimentations dans beaucoup de domaines puisqu’on voit 
que la conciliation entre les contraintes d’un monde qui se dérègle, qui se réchauffe et nos modes 
de vie qui doivent évoluer n’est pas toujours simple, et pourtant notre boulot c’est bien de concilier 
ces contraires et d’apporter des solutions qui puissent convenir à toutes et tous, en tout cas 
convaincre. On est sur le bon chemin et je crois que l’expérimentation de cette méthode-là est 
essentielle. Tout le monde est sur la ligne d’arrivée ensemble, tant mieux. Et je vous propose de 
voter. 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  129 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
RÉAMÉNAGEMENT DE L'AVENUE DE CHANZY – CONCERTATION RÈGLEMENTAIRE 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu le code de l'urbanisme et notamment l'article R103-1, 
 
Vu les objectifs généraux de l’opération et les modalités de concertation du projet, 
 
Considérant que Laval Agglomération a expérimenté, depuis juillet 2021, des voies bus/vélo sur 
l'avenue Chanzy (RD57) à Laval entre le carrefour Saint-Mélaine et le carrefour Félix Grat, 
 
Qu'un aménagement doux est nécessaire pour la sécurité des usagers, 
 
Que ces aménagements ont été évalués et améliorés au fil du temps en concertation avec les 
usagers 
 
Que par suite d'études, Laval Agglomération a décidé de réaliser progressivement des 
aménagements sécurisés sur cet axe pour les modes doux (voie verte et piste cyclable), 
 
Que cet aménagement propose une continuité en amont et en aval de du projet existant, 
 
Qu'au vu du montant estimatif de ce réaménagement, une concertation règlementaire est obligatoire, 
 
Que cette concertation est annoncée par voie de presse en version papier et numérique, 
 
Qu'une plaquette d'information avec un questionnaire en ligne sont proposés aux usagers pour le 
suivi 
 
Que la recherche de demandes de subvention est nécessaire, 
 
Après avis de la commission "mobilités douces", 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le lancement de la concertation pour le réaménagement de l'avenue de Chanzy ainsi que les 
objectifs généraux et les modalités sont approuvés. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire engage la concertation réglementaire à ce projet d’aménagement avec 
l’objectif d’informer et de recueillir l'avis des habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées notamment sur les points suivants : 

- le nombre de voie de circulation à prévoir par sens sur l'avenue Chanzy entre les 

carrefours boulevards Industrie/Jourdan et boulevard Montmorency ; 
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- la traversée à niveau à prévoir entre les carrefours ; 

- la sécurisation des échanges au droit des carrefours ; 

- le maintien de l'offre de stationnement actuel ; 

- les aménagements spécifiques au droit de l'établissement scolaire et des commerces. 

 
Article 3 
Une information sur cette concertation sera rédigée et rendue public selon les modalités suivantes : 

- annonce de la présente concertation par voie de presse, sur le site internet de Laval 

Agglomération et affiche sur site, à l'Hôtel communautaire, en mairie de Laval et de 

Bonchamp-lès-Laval ; 

- mise à disposition d'une plaquette d'information qui présente le projet durant 

l'animation de l'atelier ainsi qu'à l'Hôtel communautaire, sur le site de Laval 

Agglomération, en mairie de Laval et de Bonchamp-lès-Laval. 

 

La concertation durera 4 semaines. 

 

Dans le cadre de cette concertation, un questionnaire sera mis en ligne afin de recevoir les 

éventuelles observations et un atelier de concertation sera proposé. 

 

À l'issue de la concertation, un bilan sera rédigé et une information sera publiée à la population. Ce 

bilan pourra, le cas échéant, contribuer au projet. 

 

Article 4 
La présente délibération fait l'objet des mesures d'affichage et de publicité prévues par la 
réglementation en vigueur.  
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à solliciter les subventions le 
plus large possible auprès des différents partenaires. 
 
Article 6 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 7 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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RAPPORT ANNEXE 
 

1. Le contexte du projet 

Laval Agglomération s'inscrit dans une volonté et une démarche globale de développer les mobilités du-

rables. 

Aussi, courant 2017, une étude a été menée pour identifier sur Laval et les communes de première couronne 

de Laval Agglomération les corridors potentiels de voies réservées, avec l’objectif d’améliorer le réseau de 

transport en commun (régularité des horaires, meilleur cadencement...). 

La pandémie de Covid-19 a conduit aussi à tester la mise en place de nombreuses expérimentations d’amé-

nagements cyclables. 

Depuis début 2021, Laval Agglomération mène des actions fortes et concrètes sur le territoire pour con-

duire cette politique de développement des mobilités durables : 

 gratuité des bus le week-end et les jours fériés 

 mise en place d’un système de priorité feux pour les bus 

 une voie réservée au transport en commun est prévue sur la future Place du 11 novembre, rue de 

Strasbourg (à réaliser) 

 prolongation de l’expérimentation de la gratuité de l’A81 

 dispositif de covoiturage "Klaxit" en lien avec les entreprises pour les déplacements domicile/travail 

 300 vélos à assistance électrique (VéLA) en location à ce jour 

 une aide à l’achat de vélo à assistance électrique (VAE) 

 études sur des voies réservées Bus/vélos notamment avenue de Chanzy et sur l'avenue de Bretagne. 

 

2. Le lancement et la phase expérimentale du projet 

Après un diagnostic de la situation existante en juin 2021, Laval Agglomération a mis en place en juillet 2021 

une expérimentation de voies bus/cycles : 

 sur les voies de droite de l'Avenue de Bretagne et l’avenue de Paris sur les communes de Laval et 

Saint-Berthevin (à l’ouest de l’agglomération) ; 

 et sur les voies de droite de l’avenue de Chanzy à Laval (à l’est de l’agglomération). 
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L’objectif de l’expérimentation était : 

 d’améliorer le partage de l'espace public pour accroître les mobilités actives afin de répondre aux 

enjeux de santé, de sécurité, d'efficacité et de continuité urbaine ; 

 d’améliorer les temps de trajets en bus ; 

 d’optimiser les parcours à vélo. 

Cette expérimentation a été validée par les communes concernées, le CEREMA, les services de l’État, le Con-

seil départemental de la Mayenne. 

 

La mise en place des aménagements Avenue Chanzy a suivi le déroulé suivant : 

 Juillet 2021 : Observation de la situation avant aménagement (comptage, remontée de file…) 

 Juillet - août 2021 : Mise en place de l'expérimentation  

 Septembre 2021 : présence renforcée des services sur le terrain pour recueillir des observations 

après aménagement   

 Septembre – octobre 2021 : ajustements du dispositif suite aux premiers retours (à savoir des diffi-

cultés de circulation constatées aux heures de pointes) >>> mise en place d’améliorations pour la 

sécurité et l’accessibilité en faveur des usagers et de la fluidité du trafic : 

 modification de la signalétique verticale et horizontale pour rendre les aménage-

ments plus lisibles et visibles 

 synchronisation des feux aux carrefours « Industrie » et « Sainte-Melaine » et opti-

misation des feux au carrefour « Industrie » 

 3 phases d’évaluation ont eu lieu en octobre 2021, mai 2022 et avril/mai 2023, à travers : 

 une campagne de comptages sur les axes concernés et ceux connexes ; 

 des constats visuels en heure de pointe le matin et le soir à chaque carrefour afin 

d’évaluer le nombre de passages de modes doux, les remontées de files et les com-

portements dangereux ; 

 des mesures de temps de parcours sur différents créneaux y compris au moment des 

constats visuels. 

Ces aménagements ont été évalués et améliorés au fil du temps en concertation avec les usagers 
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L’élaboration et la sélection des scénarios d’aménagement 

En juillet 2022, Laval Agglomération a souhaité sortir de l'expérimentation test et de faire évoluer le dis-

positif sur cet axe afin de le pérenniser en lien et pour les usagers.  

 

Du 18 juillet au 18 septembre 2022, un vote en ligne3 a été mené sur six propositions d’aménagement avec 

la possibilité de sélectionner entre une et trois d’entre elles. Cette démarche a fait ressortir les enjeux sui-

vants : 

 La sécurité ressort comme une préoccupation majeure pour les usagers, avec la sécurisation des car-

refours (2nd choix avec 194 votes). 

 La création de voies dédiées aux mobilités douces et actives pour les séparer plus nettement des flux 

automobiles est plébiscitée. Ainsi, la proposition de création d’une piste cyclable en site propre sur 

l’axe Bonchamp-Laval recueille 195 suffrages (1er choix). 

 A l’autre extrémité du classement: la proposition d’ajouter le covoiturage dans la voie de bus arrive 

en sixième position (61 votes). 

Ce vote en ligne a clôturé la seconde étape de la démarche d’expérimentation initiée en juillet 2021. 

Les études de faisabilité, conduites par Systra, ont été lancées fin octobre 2022 pour évaluer les modalités 

de pérennisation de l’expérimentation.  

Le dispositif  actuel  apporte peu aux transports en communs mais est bénéfique pour les déplacements 

mode doux.  

Ainsi, 3 scénarios ont été étudiés: 

1. Sécurisation des traversées de carrefours « chacun sa place, un marquage pour tous » 

2. Rééquilibrage du partage de la voie afin que chaque mode s’y retrouve 

3. Création d’itinéraires cyclables alternatifs.  

Une série de comités réunissant Laval Agglomération et ses partenaires (État, Département, communes 

concernées) a ensuite suivi l’élaboration et la sélection de ces scénarios : 

 Comité de pilotage de présentation et validation des scénarios : janvier 2023 

 Comité technique de présentation des scénarios étudiés : février 2023 

 Comité de pilotage de validation des scénarios étudiés : mars 2023 

 Examen en bureau communautaire : mai 2023 
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A l’issue de ces réunions : 

Les principes du scénario 1 ont été validés sur l’axe Chanzy (Voir annexes joints). Il consiste à y réaliser 

progressivement des aménagements sécurisés pour les modes doux (voie verte et piste cyclable) et de sup-

primer les couloirs bus.  

 

L’historique de la concertation déjà conduite 

Après une présentation en commission mobilité du 21 avril 2021 (« expérimentation aménagements voies 

bus/vélos »), la concertation autour du dispositif s’est faite en plusieurs temps : 

 Septembre 2021 : prise en considération des messages d'usagers pour la réalisation des premiers 

ajustements 

 Novembre 2021 : réunions publiques et questionnaire en ligne pour recueillir l'avis des habitants de 

Laval Agglomération sur la phase d’expérimentation 

 Mai 2022 : balade commentée sur l'axe 

 Juin 2022 : entretiens individuels avec les référents techniques de Laval Agglomération des parte-

naires et institutionnels concernés. 

 Juin 2022 : deux ateliers avec un panel d’usagers qui a exprimé la volonté d'un réaménagement glo-

bal des voies bus-vélos pour un partage harmonieux des différents modes de transports 

 Juillet – septembre 2022 : vote en ligne sur six propositions d’aménagement. 

 

 

Il convient maintenant de lancer conformément aux articles L. 103-2 et R103-1 du code de l'urbanisme une 

concertation règlementaire "classique" en complément vu son coût supérieur à 1 900 000€ et la nécessiter 

de réaliser de nouveaux ouvrages sur une assiette étendue. 
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Florian Bercault : Et on passe à un avenant de convention, RD900-RD31. Là c’est 
Isabelle Fougeray. 
 
 

 CC130 - AVENANT N° 2 À LA CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT D'UNE 
PARTICIPATION FINANCIÈRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION AUPRÈS DU 
DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE – LIAISON ROUTIÈRE RD900-RD31 SUR LES 
COMMUNES DE SAINT-BERTHEVIN ET CHANGÉ 

 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le département s'est engagé à assurer la maîtrise d'ouvrage d'une liaison routière entre la RD900 
et la RD31 sur les communes de Saint-Berthevin et Changé à proximité de la future plate-forme de 
transport combiné rail-route de Saint-Berthevin.  
 
La convention initiale a été signée le 15 mai 2017 par les deux collectivités acte le cofinancement à 
50 % de cet ouvrage pour les 2 structures et précisent que des avenants seront rédigés aux 
différentes étapes de l'opération. 
 
Un avenant n°1 à cette convention a précisé mi 2019 l'échelonnement des sommes à verser au 
Conseil départemental pour les acquisitions foncières et des études préalables avant la déclaration 
de d'utilité publique soit 450 000 € TTC. 
 
Le présent avenant n° 2 a pour objet d'actualiser les coûts des dépenses estimées initialement à 
900 000 € TTC. Ces dernières ont été réévaluées par le Conseil départemental à 990 000 € TTC ce 
qui porte la participation de Laval agglomération à 495 000 € TTC. 
 
À ce jour, 428 000 € TTC ont été sollicités par le département (dont 100 000 € TTC sont en cours 
de mandatement sur 2023). Le solde sera payé au vu des dépenses réelles du département pour 
cette opération qui ne devraient pas excéder 67 000 € TTC. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
À cet effet, 67 000 € TTC ont été demandé au budget supplémentaire 2023 (budget 1 / LC25404).  
 
 
Isabelle Fougeray : En effet, il nous est proposé ce soir l’avenant n° 2 à cette convention. Une 
convention initiale avait été signée le 15 mai 2017 par les 2 collectivités, donc Laval Agglomération 
et le Département, et il était acté un cofinancement à 50 % de cet ouvrage par les 2 collectivités, et 
il précisait que des avenants seront rédigés aux différentes étapes de l’opération. L’avenant n° 1 qui 
a été signé en 2019 indiquait l’échelonnement des sommes à verser au conseil départemental pour 
les acquisitions notamment foncières et les études préalables avant la déclaration d’utilité publique, 
soit un montant de 450 000 euros TTC. L’avenant n° 2 qui est présenté ce soir a pour objet 
d’actualiser les coûts des dépenses estimées initialement à 900 000 euros TTC. Ce montant a été 
réévalué à 990 000 euros, ce qui porte la participation de Laval Agglomération à 480 000 euros TTC. 
À savoir qu’à ce jour, 428 000 euros ont été sollicités par le Département. Donc le solde qui reste à 
payer aux vues des dépenses réelles du Département pour cette opération ne devrait pas excéder 
67 000 euros TTC. Et cette somme a été demandé au budget supplémentaire 2023. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions, observations sur cette délibération ? Non. Je vous 
propose, oui Patrick Péniguel. 
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Patrick Péniguel : Monsieur le Président, Madame la vice-présidente, c’est très bien ce dossier. Ça 
montre que la base rail-route doit avancer aussi parce que ça va être concomitant ce projet-là avec 
la base rail-route parce que la liaison RD900-RD31 ne pourra pas supporter si la base rail-route est 
faite. Des travaux seront nécessaires pour ça. Il faut que ces 2 projets, base rail-route + RD soient 
concomitants, que la RD soit faite, que la liaison soit faite lorsque la base rail-route sera en fonction. 
 
Isabelle Fougeray : Je vais juste répondre, je vais être honnête, ce n’est pas un dossier que je suis 
puisque c’est Jérôme Allaire et que je pense que Monsieur Allaire est bien plus à même que moi de 
répondre techniquement sur ce dossier. 
 
Patrick Péniguel : Il faut que les 2 soient en phase. 
 
Jérôme Allaire : Ça ne sera pas le cas parce qu’il y a déjà un décalage dans le temps sur les types 
de travaux et qu’aujourd’hui, les premiers niveaux, en tout cas ce qui est engagé et les discussions 
qu’il y a autour du rail-route montrent qu’il n’y a pas non plus une urgence impérative à cette route 
pour le moment, et qu’il y a peut-être d’autres solutions qui s’offrent à nous pour éviter la surcharge. 
 
Florian Bercault : Pour être encore plus précis sur le projet rail-route, qui est un projet effectivement 
qui nous tient à cœur dans son opérationnalité puisque c’est un projet dont on a hérité et dans cet 
héritage, il y avait une déclaration de projet qui ne comprenait pas cette RD. Donc effectivement, ça 
montre bien que le projet aurait existé malgré cette RD. Ça n’empêche pas la question de la légitimité 
de cette RD. Aujourd’hui on est en discussion avec différents opérateurs intéressés pour opérer une 
plateforme mais ce sont des conditions nécessaires avant de lancer un tel investissement. Tous les 
opérateurs qu’on a pu rencontrer nous ont dit que ce contournement, cette RD, n’était pas 
nécessaire pour l’utilisation de la plateforme. Ça n’empêche pas qu’on peut avoir une discussion 
évidemment, et la temporalité des travaux de toute façon est vraiment distincte. Il faudra peut-être 
qu’on en rediscute mais aujourd’hui, c’est 10 M€ quand même qui seraient engagés pour cette RD 
et qui ne semble pas prioritaires dans l’état actuel. Et je tiens à dire que j’ai bon espoir que, sans 
trahir trop de secrets, que cette plateforme rail-route soit enfin classée dans le CPER mobilité qui 
est en pleine négociation, ce qui permettra enfin d’avoir la reconnaissance que cette plateforme est 
utile, du point de vue de l’État, de la Région même si on n’avait pas de doute là-dessus, et qu’ensuite 
les opérateurs privés, parce qu’on aura convaincu les opérateurs privés, qu’il y a une utilité à cette 
plateforme. Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Oui, mais à l’heure actuelle, déjà l’utilisation de cette route, je pense qu’on va, 
sur la partie, je pense que la partie Saint-Berthevin et Monsieur le maire de Saint-Berthevin fera la 
même chose, on va l’interdire aux poids-lourds parce que la structure ne permet plus de l'utiliser. 
Elle est tellement dégradée qu’on ne peut plus autoriser les véhicules lourds, les poids-lourds. C’est-
à-dire que ça bloquera l’accès. 
 
Florian Bercault : Yannick Borde. Mais le projet était déclaré comme ça, désolé, mais 10 M€ c’est 
beaucoup. Je pense que la question doit être posée aujourd’hui, en 2023, sur l’utilité de créer une 
route supplémentaire, d’exproprier, de dépenser des frais d’études etc, etc. Ça me semble vraiment 
utile. Oui, oui tout à fait. Yannick Borde. 
 
Yannick Borde : Merci. Plusieurs choses. La première, c’est vrai que les 2 dossiers ont été dissociés 
mais il faut quand même se rappeler qu’ils l’ont été à la demande de l’État. Je veux bien qu’on nous 
dise aujourd’hui qu’il y avait la base rail-route d’un côté, la liaison RD900 de l’autre côté, ce n’était 
pas notre souhait. C’était de lier les 2 pour plein de raisons, c’était assez compliqué et l’État nous a 
demandé à l’époque de dissocier les 2. C’est un peu bizarre aujourd’hui d’utiliser l’argument pour 
dire que la preuve que les 2 ne sont pas liés. Si les 2 étaient liés, alors moi, on m’a un peu informé 
du fait que le dossier rail-route avançait. Pour autant je n’en sais pas plus que le fait qu’il avance. Si 
ce n’est que, sauf à avoir réorganisé complètement le fonctionnement de la base, il n’était pas 
possible, notamment sur la discussion à l’époque avec le Département, de faire entrée-sortie sur la 
RD900, sur la rocade. Donc à partir de là, ça passait nécessairement par un flux sur cet axe-là. Je 
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rappelle aussi, alors c’est vrai que ce sont des décisions qui sont anciennes, j’ai bien conscience 
qu’autour de la table ce soir il y a sans doute beaucoup d’élus qui n’étaient pas là à ces moments-
là, on est quand même un peu tenu parfois par certains engagements passés. Et pour ceux qui 
étaient là au tout début notamment de la LGV en 2003, aux travaux de la LGV en 2003, c’est bien 
en argumentant sur l’utilisation future de la base travaux de la LGV en transformation en zone 
d’activités, alors à l’époque ça n’était pas nécessairement rail-route, c’était à vocation économique, 
qu’on a obtenu le seul passage souterrain financé par RFF Eiffage sous les voies existantes. Sinon 
il y a cette route-là, cette ancienne liaison Saint-Berthevin/Laval qui est aujourd’hui une voie 
communale mais qui à l’époque était une voie départementale, c’est le seul endroit entre Le Mans 
et Rennes où on est repassé sous la ligne existante. On a créé un ouvrage pour repasser sous la 
ligne existante. J’insiste là-dessus. Et dernier point qui me pose moi une vraie difficulté sur cet axe-
là, bien avant le flux sur la base rail-route, c’est le flux d’Eiffage, puisqu’il y a quand même 80 salariés 
sur le site Eiffage, il y a un peu tous types de véhicules, il n’y a pas beaucoup de véhicules lourds, il 
y a un peu de véhicules lourds, et qu’aujourd’hui on a, je crois qu’il y a 3 km entre Saint-Berthevin, 
enfin la 900 et la 31, il doit y avoir 700 mètres de voie nouvelle, assez roulante, qui passe sous le 
pont justement, avec cet ouvrage qui a été fait. Et puis après on a une voie qui est extrêmement 
dégradée et comme ça a été dit, je crois par vous Monsieur le Président et moi je souhaite aussi 
que ça soit une chose sur laquelle il faut qu’on soit clair, un d’abord je crois que le Département a 
fait un centre d’acquisition dans ce projet-là, et en même temps il reste au moins un dossier, peut-
être 2 mais surtout un qui pose des vrais problèmes, qui a besoin de savoir et qui est une exploitation 
agricole qui a besoin de savoir s’il se passera quelque chose ou s’il se passera rien. Aujourd’hui on 
lui dit qu’il ne se passe plus rien, il y a 3 ans on lui disait qu’il allait se passer quelque chose. Là il 
faut qu’on tranche aussi pour ne pas revivre, vous avez cité un autre dossier douloureux, pour ne 
pas revivre à plus petite échelle, je rassure tout le monde, le même enlisement. 
 
Florian Bercault : Il n’y a aucun enlisement, je rassure vraiment. On ne peut pas communiquer tant 
qu’il n’y a pas de quoi, moi je ne communique pas. On est dans l’action, on essaie de convaincre, 
c’est un travail de conviction sur ces dossiers-là. Et quand bien même on aura convaincu beaucoup 
de monde, ça restera des dossiers très fragiles, rail-route, parce qu’il n’y pas de modèle économique 
encore totalement éprouvé sur ce domaine-là, évidemment. Et sur la RD, moi je ne conteste pas 
qu’il y ait utilité ou pas, ce n’est pas mon sujet. Mais je dis que ça va coûter 10 M€, je pense qu’il y 
a un travail à mener avec notre partenaire qui est le conseil départemental, sur pourquoi une 
agglomération paierait la moitié d’une RD, si ce n’est plus lié à une plateforme rail-route. Soit c’est 
un projet de route départementale déviée, et donc chacun assume ses compétences, soit c’est lié à 
un projet économique donc c’est demandé par Laval Agglomération ce qui est un peu différent. Je 
pense qu’aujourd’hui, l’agglomération, sur ce projet plateforme rail-route n’est pas demandeuse 
d’une RD. Ça c’est la question de développement économique. On pourra le traiter dans d’autres 
instances, sur qui paye quoi et donc la finalité, quelle finalité on donne à cette RD. Aujourd’hui, je 
peux vous dire que les opérateurs privés avec qui on a eu une discussion, il n’y en a pas un qui 
demande cette RD. Voilà. Ça ne veut pas dire que le projet n’est pas utile mais dans ce cas-là, son 
mode de financement me semble-t-il doit être vu. Voilà.  
 
Yannick Borde : Juste une remarque, si tel est le cas, ça veut dire que nous, maires des 2 
communes concernées, on est autorisé à interdire le passage véhicules lourds sur cet axe-là dans 
l’état qu’il est aujourd’hui. C’est ça que ça veut dire. Ça veut dire que l’utilisation de la base rail-route 
ne fait pas ni d’entrée ni de sortie par l’actuelle voie existante. Mais c’est possible je ne connais pas 
le dossier tel qu’il a évolué. Donc avant ce n’était pas le cas mais peut-être qu’il a évolué comme ça. 
C’est ça que ça veut dire.  
 
Florian Bercault : Il n’a pas évolué mais on peut regarder. C’est-à-dire qu’on va mettre autant 
d’argent public sur une RD que sur une plateforme rail-route. Donc ça pose des questions quand 
même. On a le droit de se poser quelques minutes sur ce sujet-là. Oui, Nicole Bouillon. 
 
Nicole Bouillon : En fait, en effet, au début on nous a demandé de dissocier les 2 dossiers et la 
montée en puissance de ce rail-route ne va pas se faire du jour au lendemain. Donc la voirie qui fait 
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l’objet de notre échange de ce soir, là, je pense qu’il ne faut pas l’abandonner définitivement, mais 
peut-être qu’il faut prévoir de surseoir à sa réalisation en fonction de la montée en puissance de la 
plateforme. Il y a des logiques qui ont été entamées. Je pense qu’il ne faut pas tout abandonner, 
tout jeter tout de suite. Le rail-route, ça ne va pas devenir un rail-route d’une métropole du jour au 
lendemain. Ça va monter très progressivement en puissance et je pense qu’on peut encore 
supporter encore un peu de trafic sur la RD900, même si à la marge il y avait des travaux à y réaliser. 
Je pense qu’il ne faut pas abandonner ce projet. Il faut peut-être le différer. 
 
Florian Bercault : Et donc Jérôme Allaire se tient à la disposition des 2 maires concernés pour 
avancer en transparence sur ce dossier. Il n’y a aucune volonté de cacher quoi que ce soit ou 
d’avancer masqué. La position de Laval Agglomération est claire depuis le début. C’est oui au projet 
rail-route à conditions que, et il y a 4 conditions et les conditions vont petit à petit être remplies, je 
l’espère. La reconnaissance par l’État va être un grand pas, les opérateurs privés, c’est un deuxième 
grand pas qui nous rend optimiste sur la suite à donner. Mais tant que rien n’est ni annoncé, ni signé, 
ça ne permettra pas de communiquer. Jérôme Allaire, et ensuite Mickaël Marquet. 
 
Jérôme Allaire : Il y a des visites qui sont en cours. Il y en a eu une il y a quoi, 15 jours ou 3 semaines 
je crois d’un opérateur. Il y en a une autre prévue, c’est cette semaine je crois, également. Donc, 
quand on aura des dossiers qui seront plus concrets, on pourra en parler, je pense, et en débattre. 
Et ça démarre normalement en fin d’année de manière indirecte on va dire. 
 
Mickaël Marquet : Bonsoir. Je m’interroge puisque le projet rail-route n’est pas imminent. On nous 
demande de provisionner, par l’intermédiaire d’un avenant, une somme sur une route 
départementale. Il me semble qu’une route départementale, c’est à financer principalement par le 
Département. Donc moi je m’interroge de voter en fait favorablement cet avenant. Si aujourd’hui on 
n’a pas un échéancier, une date déterminée, donc de l’avancement du dossier rail-route puisqu’on 
voit bien que cette route est départementale et je ne vois pas pourquoi Laval Agglomération mettrait 
des sous sur une route départementale aujourd’hui. 
 
Florian Bercault : Oui, Isabelle Fougeray et Patrick Péniguel. 
 
Patrick Péniguel : Oui mais ce n’est pas une route départementale. En ce moment, ce sont des 
chemins communaux. C’est la liaison entre 2 routes départementales. 
 
Florian Bercault : Au-delà de ça, il y a une vraie question, on se l’ait déjà dit en instance, la relation 
sur les compétences de nos partenaires, ce n’est pas un drame de dire ça, mais aujourd’hui, 
l’agglomération sur les projets de routes départementales à tendance à surfinancer une compétence 
qui n’est pas directement la sienne. Nous on suit un plan routier départemental qui donne des 
conditions. C’est le même débat qu’on a eu sur le passage souterrain de l’Octroi. Effectivement, on 
en a parlé en instance d’un bureau communautaire, on finance à 50 %, je le rappelle à la presse, 
cet équipement routier départemental, même si effectivement le logo de Laval Agglomération 
n’apparaît pas forcément sur la communication qui est faite, mais se pose la question, pour Laval 
Agglomération de se dire pourquoi c’est 50/50 et que ça ne serait pas davantage ou d’autres règles, 
voilà. Parce qu’on est en urbain. Ce sont les règles que le Département s’est fixé. Mais il y a toujours 
eu débat sur ces règles que le Département fixe sur les travaux. Quand c’est à la demande de Laval 
Agglomération effectivement il y a des régimes un petit peu différents en urbain. Gwenaël Poisson. 
 
Gwenaël Poisson : Juste un mot parce que lorsqu’il y a des projets comme ceux-là, il y a forcément 
des projets routiers qui sont attenants et je pense au PGO notamment puisqu’on est quelques-uns 
aussi à réclamer un barreau entre la RD57 et la RD32. Il faut l’anticiper parce que des projets, quand 
on touche aux routes comme ça, quelques fois, ou à créer, c’est 10 ou 15 ans. Donc il faut les 
anticiper c’est tout. Après effectivement le temps que ça monte en puissance, il y a le temps 
d’aménager, le temps de voir, le temps de s’adapter mais il faut l’anticiper.  
 
Patrick Péniguel : Et la partie sécuritaire il faut faire attention. 
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Florian Bercault : Je crois qu’on est tous d’accord. Mais ce sont 2 temporalités différentes, 2 
dossiers différents. Ça n’empêche pas que même si ce sont des engagements passés, on ne peut 
pas remettre en cause certaines clés de répartition, de responsabilité, de financement entre les uns 
et les autres. S’il n’y a pas d’autre question, je vous propose de voter cette délibération.  
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  130 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
AVENANT N° 2 À LA CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT D'UNE PARTICIPATION 
FINANCIÈRE DE LAVAL AGGLOMÉRATION AUPRÈS DU DÉPARTEMENT DE LA MAYENNE – 
LIAISON ROUTIÈRE RD900-RD31 SUR LES COMMUNES DE SAINT-BERTHEVIN ET CHANGÉ 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Considérant que le Conseil départemental assure la maîtrise d'ouvrage pour la création de la liaison 
routière entre la RD900/RD31 sur les communes de Saint-Berthevin et Changé, 
 
Que Laval Agglomération a donné son accord sur le partage financier (50 % Conseil départemental, 
50 % Laval Agglomération), 
 
Qu'une convention actant le versement d'un fonds de concours par Laval Agglomération à hauteur 
de 50 % du montant total estimé des acquisitions foncières et des études préalables avant la 
déclaration d'utilité publique, 
 
Qu'un avenant n° 1 est passé sur l'année 2019 correspondant aux acquisitions foncières et aux 
études préalables, 
 
Que l'avenant n° 2 présenté a pour objet d'actualiser les coûts des dépenses, réévalués à 990 000 
€ TTC, 
 
Que Laval Agglomération a déjà versé la somme de 428 000 € TTC au Conseil départemental et 
dispose de crédit suffisant pour payer le solde, 
 
Considérant le projet de convention joint en annexe, 
 
Après avis de la commission "mobilités durables", 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve les termes de l'avenant n° 2 à la convention relative au 
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versement d'un fonds de concours par Laval Agglomération au Conseil départemental de la 
Mayenne pour les travaux de la liaison routière RD900/RD31 lié à l'actualisation des coûts des 
dépenses 
 
Article 2 
Laval Agglomération s'engage à verser la somme de 67 000 € TTC. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à la majorité des suffrages exprimés, quinze conseillers 
communautaires s'étant abstenus (Loïc Broussey, Jean-Louis Deulofeu, Geoffrey Begon, 
Caroline Garnier, Georges Poirier, Guillaume Agostino, Jean-Pierre Thiot, Anne-Marie Janvier, 
Guy Toquet, Vincent Paillard, Éric Morand, Dominique Gallacier, Samia Soultani, Didier Pillon 
et Marie-Cécile Clavreul) et un conseiller communautaire ayant voté contre (Mickaël Marquet). 
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Florian Bercault : On passe au versement d’une subvention d’investissement concernant, non on 
la met en suspens. Isabelle Fougeray. 
 
 

 CC131 - CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT D'UNE SUBVENTION 
D'INVESTISSEMENT PAR LAVAL AGGLOMÉRATION AU CONSEIL 
DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE POUR LA RÉALISATION DE PASSAGES 
INFÉRIEURS CYCLO-PIÉTONS AU NIVEAU DU GIRATOIRE DE L'OCTROI 

 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le Conseil départemental aménage actuellement des passages inférieurs sous les branches 
d'accès du giratoire de l'Octroi. L'objectif est de sécuriser les cheminements doux pour franchir ce 
carrefour. 
 
Dans le cadre de ses compétences en faveur des mobilités douces et conformément aux échanges 
avec le Conseil départemental lors de l’élaboration du plan routier départemental 2022-2028, il est 
proposé que Laval Agglomération participe au financement de cet aménagement à hauteur de 50 
% du reste à charge du Conseil départemental, maître d’ouvrage. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Le coût de cette opération est estimé à 1 583 000 € HT. 
 
Les crédits pour le paiement de cette dépense sont inscrits au budget primitif 2023 sur la LC 32810. 
 
 
Isabelle Fougeray : Merci Monsieur le Président. En effet, vous l’avez plus ou moins évoqué dans 
votre intervention précédente. Moi je vous propose ce soir de reporter la validation de cette 
convention lors d’un prochain conseil communautaire puisqu’actuellement, des échanges avec le 
Département sont en cours pour revoir certaines clauses de cette convention, et nous avons sollicité 
le Département pour l’insertion d’une clause sur la publicité et la communication sur cette opération 
puisqu’en effet, comme vous l’avez rappelé, Laval Agglomération finance à 50 % cette opération, et 
que tout le monde a pu constaté qu’il y avait des absences de logo ou de mention dans la publication 
et la communication de cette opération de Laval Agglomération.   
 
Florian Bercault : Dès que ça sera validé par le conseil départemental, on représentera en 
instance. On n’a pas eu le temps d’avoir un retour du conseil départemental. 
 
Ceci exposé, 
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N°  131 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
CONVENTION RELATIVE AU VERSEMENT D'UNE SUBVENTION D'INVESTISSEMENT PAR 
LAVAL AGGLOMÉRATION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA MAYENNE POUR LA 
RÉALISATION DE PASSAGES INFÉRIEURS CYCLO-PIÉTONS AU NIVEAU DU GIRATOIRE DE 
L'OCTROI 
 
Rapporteur : Isabelle Fougeray 
 
 
L'examen de cette délibération est reporté à un conseil communautaire ultérieur.  
 
 
Florian Bercault : On passe aux questions ressources avec un rapport annuel de la DSP, délégation 
de service public, du crématorium. Bernard Bourgeais. 
 
 

RESSOURCES 
 
 
 

 CC132 - DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) CRÉMATORIUM – RAPPORT 
ANNUEL D'ACTIVITÉS 2022 DU DÉLÉGATAIRE SOCIÉTÉ OGF 

 
 
Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
I - Présentation de la décision 
 
A/ rapport activité  
Le contrat de délégation de service public, conclu le 7 septembre 2017 pour une durée de 26 ans, 
entre Laval Agglomération et la société OGF, définit les conditions de construction et d'exploitation 
du crématorium situé sur le site des Faluères à Laval. 
 
La construction du crématorium s'est achevée le 15 décembre 2020 et sa mise en service a eu lieu 
le 15 février 2021. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L1411-3 du code général des collectivités territoriales, 
l'exploitant doit produire chaque année, un rapport d'activité comportant notamment les comptes 
retraçant la totalité des opérations afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une 
analyse de la qualité du service.  
 
Le même article édicte que dès sa communication, il doit être mis à l'ordre du jour de la réunion de 
l'assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Par ailleurs, l'article L1413-1 du code général des collectivités territoriales précise que la commission 
consultative des services publics locaux (CCSPL) examine chaque année les rapports d'activité des 
DSP. 
 
B/ Valorisation des déchets métalliques 
Les résidus métalliques (ex visseries du cercueil) ne se consumant pas lors des crémations sont 
traités et revalorisés par un prestataire OrthoMetals auquel ils sont cédés à titre gratuit. Chaque 
année, ce prestataire reverse une valorisation à la société OGF. Conformément à la loi 3DS, les 
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fonds issus de la valorisation des métaux doivent être destinés au financement des obsèques de 
personnes indigentes ou à des structures d'intérêt général.  
Le délégataire, n'étant pas doté d'un centre intercommunal d'action sociale, a le choix de verser les 
fonds soit à des associations qu'il a désignées soit à la Fondation PFG pour financer des initiatives 
portant sur les thèmes du deuil et de la fin de vie. 
La Fondation PFG compte parmi les 945 fondations sous l'égide de la Fondation de France. 
Pour l'année 2022, le montant de la valorisation est de 8 454,82 €. Il est proposé de verser ces fonds 
à la Fondation PFG. Pour l'année 2023, il est proposé de mener une réflexion afin de verser les 
fonds des années futures à des associations locales œuvrant pour des initiatives sur le thème du 
deuil et de la fin de vie.  
 
II – Présentation du service délégué en 2022 
 
La société OGF fait état d'éléments de synthèse joint en annexe du rapport d'activité (cf. 
présentation).  
Bernard Bourgeais : Ce rapport de la DSP, effectivement je ne vais pas vous commenter et lire tout 
le document. Vous avez tout le loisir de le lire. 2, 3 points importants qu’il faut quand même retenir 
c’est que le nombre de crémations est en augmentation sensible puisqu’en 2021 il y a eu 505 
crémations, en 2022 il y en a eu 644. On peut remarquer également que l’indice de satisfaction des 
familles est très important puisqu’une étude est réalisée au fur et à mesure. Malgré ces 644 
crémations qui ont été réalisées, il y a encore un potentiel de développement, on va dire parce que 
vous savez que le crématorium a été construit avec une possibilité d’avoir un second four. Donc, on 
n’est pas encore rendu à un niveau suffisant pour envisager la mise en place de ce second 
équipement. Un point particulier quand même ce soir, ça concerne la valorisation des déchets 
métalliques. Il faut savoir effectivement que les résidus métalliques, ce sont essentiellement les 
visseries des cercueils, ne se consument pas lors des crémations. C’est donc traité et valorisé par 
une entreprise spécialisée, qui d’ailleurs n’est même pas en France, elle est en Hollande parce qu’il 
y a très peu de prestataires qui sont capables de faire ce travail-là. Donc c’est un prestataire qui 
s’appelle OrthoMetals. Ces déchets sont cédés à cette entreprise à titre gratuit qui les retravaille, 
ensuite les revend mais reverse ensuite une valorisation pour le traitement de ces déchets 
métalliques. Ce n’est pas neutre puisque pour l’an dernier, ça représentait un peu plus de 8 400 
euros. Il y en avait pour 328 kg de déchets qui ont été retraités. Conformément à la loi 3DS, les 
fonds issus de cette valorisation doivent être reversés à des associations ou des groupements donc 
liés au financement d’obsèques de personnes indigentes, ou à des structures d’intérêt général. Ça 
veut dire que pour nous, pour Laval Agglomération, nous aurons à nous déterminer sur le mode 
d’attribution effectivement des sommes qui seront versées. Par contre, ce qui est proposé pour cette 
année, pour ce premier exercice finalement, de retour de cette somme, c’est que ce soit OGF qui 
gère les fonds et donc à travers sa fondation, les redistribue à des associations qui peuvent recevoir 
ce genre de dons. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions sur ce rapport annuel ? Non. Je vous propose d’en 
prendre acte en votant. Désolé, il fait très très chaud dans la salle. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
  



 

941 

 

N°  132 / 2023   
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (DSP) CRÉMATORIUM – RAPPORT ANNUEL D'ACTIVITÉS 
2022 DU DÉLÉGATAIRE SOCIÉTÉ OGF 
 
Rapporteur : Bernard Bourgeais 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu l'article 237 de la loi 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, décentralisation, 
déconcentration  
 
Vu le décret 2022-1127 du 5 août 2022 portant diverses mesures relatives à la réglementation 
funéraire,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles, L2121-29, L5211-1, 
L1411-1 et suivants, 
 
Vu la délibération n° 59/2017 du conseil communautaire du 19 juin 2017 approuvant le choix du 
délégataire de service public du crématorium, 
 
Considérant qu'en vertu de l'article L1411-3 du CGCT, il appartient au délégataire d'un service public 
de transmettre au délégant un rapport détaillé concernant l'année écoulée, 
 
Considérant le rapport d’activité 2022 transmis par la société OGF, 
 
Considérant l'examen du rapport par la commission consultative des services publics locaux le 13 
septembre 2023, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire prend acte du rapport d'activité 2022 remis par OGF, dans le cadre de la 
délégation de service public crématorium de Laval. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve le versement, au titre de l'année 2022, des fonds issus de la 
valorisation des métaux d'un montant de 8454,82 € à la Fondation PFG. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe aux investissements territoriaux avec le FEDER. Christian Lefort, 
différentes délibérations. 
 
 

 CC133- INVESTISSEMENTS TERRITORIAUX INTÉGRÉS (ITI) DU FEDER – 
MODIFICATION DU PLAN D'ACTIONS  

 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le FEDER est mobilisé par les territoires urbains au travers d’un « Investissement Territorial Intégré 
– ITI » suite à l’appel à candidatures lancé par la région des Pays de la Loire, le 2 mars 2022. 
L’approche territoriale intégrée permet aux territoires de disposer d’une enveloppe réservée et 
nécessite de sélectionner les territoires qui seront les maîtres d’œuvre de la politique territoriale : 
les agglomérations urbaines pour les investissements territoriaux intégrés (ITI) au titre du FEDER. 
 
Pour la mise en œuvre d'un investissement intégré (ITI) et en qualité d'organisme intermédiaire de 
gestion FEDER 2021-2027, Laval Agglomération bénéficie d'une enveloppe globale d'environ 3,4 
M€ dont la répartition a été validée lors du conseil communautaire du 23 mars 2023.  
 
Conformément à la convention signée entre la région Pays de la Loire et Laval Agglomération, une 
révision du plan d'actions est possible. La réalisation du projet de réhabilitation du groupe scolaire 
de Changé intégré dans le plan d'actions initial étant reportée, il est d'ores et déjà possible de réviser 
le plan d'actions. Il convient donc de répartir le montant des crédits réservés sur deux opérations 
déjà identifiées : la création d'une nouvelle école élémentaire à L'Huisserie et la restructuration du 
groupe scolaire au Bourgneuf-la-Forêt. Cette répartition permet d'alléger le plan d'actions et de 
conforter les crédits FEDER sur des opérations mâtures.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
La nouvelle ventilation des crédits permet de contribuer à consommer l'enveloppe globale dédiée 
au territoire de l'Agglomération.  
 
 
Christian Lefort : Bonsoir à tous, bonne nuit presque. Nous avions réparti les 3 395 360 euros qui 
nous sont alloués par le FEDER. Nous avions réparti cette somme lors du conseil communautaire 
du 23 mars. Il se trouve qu’on a une révision à faire. Elle est possible puisque Changé nous a informé 
que la réhabilitation du groupe scolaire, initialement prévue, était reportée. Dans ce qui vous est 
proposé, c’est de répartir ces 200 000 euros qui étaient affectés à ce projet de Changé, de les 
répartir pour 100 000 euros sur la création d’une nouvelle école élémentaire à L’Huisserie et donc 
les montants passent de 200 à 300 000 euros, de la même manière, pour la restructuration du 
groupe scolaire du Bourgneuf. Voilà, ces 2 opérations ont 100 000 euros de plus.  
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  133 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
INVESTISSEMENTS TERRITORIAUX INTÉGRÉS (ITI) DU FEDER: MODIFICATION DU PLAN 
D'ACTIONS 
 
Rapporteur : Christian LEFORT 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu le lancement des appels à candidatures et son cahier des charges du 2 mars 2022 par la région 
Pays de la Loire, 
 
Vu la réponse de Laval Agglomération à cet appel à projets et la demande formelle adressée par 
Laval Agglomération pour devenir organisme intermédiaire, 
 
Vu la délibération n° 37/2023 du conseil communautaire du 23 mars 2023 approuvant la convention 
relative à la désignation d'un organisme intermédiaire sans subvention globale pour la mise en 
œuvre d'un investissement territorial intégré FEDER 2021-2027 et son plan d'actions signé entre la 
région et Laval Agglomération signée le 9 mai 2023, 
 
Considérant que la réalisation du projet de réhabilitation du groupe scolaire de Changé intégré dans 
le plan d'actions initial est reportée, 
 
qu'il y a lieu de mettre à jour le plan d'actions initial, 
 
Après avis favorable de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve la modification du plan d'actions FEDER-ITI et notamment la 
nouvelle ventilation des crédits vers les projets des communes de L'Huisserie et du Bourgneuf-la-
Forêt conformément au plan d'actions annexé. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et ensuite de passer aux fonds de concours aux communes avec une attribution 
à Louverné et à Saint-Ouën-Des-Toits. 
 

 

 CC134- FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – 
ATTRIBUTION À LOUVERNÉ ET À SAINT-OUËN-DES-TOITS  

 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre du pacte financier et fiscal, Laval Agglomération a décidé, par délibération du conseil 
communautaire du 16 décembre 2019, de renouveler le dispositif de fonds de concours en faveur 
des communes membres sur la période 2020 à 2023. Il est donc possible de statuer sur les 
demandes faites par les communes de Louverné et de Saint-Ouën-des-Toits. 
 
Projet de la commune de Louverné 
L'opération porte sur l'acquisition d'un robot de tonte. Cette acquisition permettra de soulager le 
personnel communal en charge de l'entretien des terrains de football et de consacrer le temps 
dégagé à d’autres tâches imparties au service des Espaces Verts.  
L’utilisation d’un tel appareil permettra de tondre une superficie de 39 540 m², de limiter les déchets 
verts, d’éviter le sablage des terrains et facilitera leur traçage. 
 
Conformément au règlement intérieur du fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé d'allouer 
781 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 92 618 € 
(les 781 € correspondent au solde des dotations fonds concours). 
 
Projets de la commune de Saint-Ouën-des-Toits 
Le projet n° 9 consiste en la vérification de l'ensemble de la toiture de l'église. Ce diagnostic a permis 
d'engager des travaux de renforcement de la toiture de l'église. 
 
Conformément au règlement intérieur du Fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé 
d'allouer 375 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, soit 
47 029 € (375 € sur un solde de 615,54 € de dotations fonds concours). 
 
L'opération n° 10 porte sur l'acquisition et la pose de panneaux dans le cadre de la campagne 
d'adressage de la commune. Cette campagne répond à de nombreux enjeux: faciliter l'intervention 
des services d'urgence, faciliter l'acheminement du courrier et des colis, optimiser le recouvrement 
des impôts, assurer la navigation GPS et faciliter l'arrivée de la fibre optique. 
 
Conformément au règlement intérieur du Fonds de concours 2020-2023, il vous est proposé 
d'allouer 240,54 € de l'enveloppe individuelle attribuée à la commune pour la période 2020-2023, 
soit 47 029 € (les 240,54 € correspondent au solde des dotations fonds concours). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Les opérations bénéficieront du versement de 50 % du fonds de concours sur présentation d'une 
attestation de début des travaux. Le solde sera versé sur présentation du bilan financier des 
opérations accompagné d'un état des dépenses et des recettes des opérations visé par le comptable 
public et de la preuve de la publicité présente sur les chantiers. Les crédits nécessaires sont inscrits 
au budget primitif. 
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Christian Lefort : Ces 3 opérations pour 2 communes qui soldent le fonds de concours 2020-2023. 
Et donc Louverné propose 1 opération, non une opération, 781 euros qui est le solde des 
92 618  euros qui étaient affectés au départ pour une partie de financement de l’acquisition du robot 
de tonte pour l’entretien des terrains de foot. Ça c’est pour Louverné. Et pour Saint-Ouën, 2 
opérations qui soldent aussi les 47 029 euros de fonds de concours initialement attribués, l’une de 
375 euros pour une étude avant réfection de la toiture de l’église et aussi 245,54 euros pour les 
511,82 euros d’une campagne d’adressage de la commune.  
 
Florian Bercault : Puisqu’il n’y a pas de question, je vous invite à voter. 
 
Ceci exposé, 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  134 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
FONDS DE CONCOURS AUX COMMUNES (ENVELOPPE 2020-2023) – ATTRIBUTION À 
LOUVERNÉ ET À SAINT-OUËN-DES-TOITS 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 

 
Vu la délibération n° 213/2019 du conseil communautaire du 16 décembre 2019 portant création 
d'un fonds de concours 2020-2023 aux communes, 
 
Considérant que les crédits sont disponibles, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est attribué aux communes mentionnées dans le tableau ci-dessous, pour la période 2020-2023, 
le fond de concours suivant : 
 

 
 

Commune Projet  
Montant du 
projet HT 

Montant  
du Fonds  

de 
concours 
attribué  

LOUVERNÉ 
Acquisition de robot de tonte 
pour l'entretien des terrains de 
football 

31 972 € 781 € 

SAINT-OUËN-
DES-TOITS 

Étude avant réfection de la 
toiture de l'église 

750 € 375 € 

Campagne d'adressage de la 
commune 

511,82 € 240,54 € 

 

Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 

Florian Bercault : On va passer au contrat territorial qui nous lie avec la Région Pays de la Loire. 
Christian Lefort. 
 

 

 CC135- CONTRAT TERRITORIAL PAYS DE LA LOIRE 2026 – PACTE STRATÉGIQUE 
RÉGIONAL  

 

 

Rapporteur : Christian Lefort 
 
I - Présentation de la décision 
 
La Région des Pays de la Loire a souhaité poser les bases d’un nouvel accompagnement des 
territoires plus juste et plus équilibré à l’échelle du territoire ligérien au bénéfice de ses habitants. La 
Région propose ainsi un Pacte Stratégique Régional à l'échelle de chaque agglomération et 
communauté de communes, afin d'engager un dialogue reposant sur : un diagnostic partagé des 
besoins de chaque territoire ; une identification des interventions régionales, des priorités et des 
orientations de la Région inscrites dans les schémas régionaux et notamment dans le schéma 
régional d'aménagement et de développement durable du territoire (SRADDET) ; et une 
identification des stratégies et projets menées par les collectivités locales sur ces territoires. 
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C'est sur cette base que la Région mobilisera ses dispositifs en lien avec les enjeux et priorités du 
territoire pour déployer son action Les dispositifs mobilisables seront : le Contrat Territorial Pays de 
la Loire 2026 dans le cadre d’un partenariat direct avec l’EPCI ; le dispositif d’aides aux communes 
pour accompagner les projets des communes de moins de 3 500 habitants ; le soutien spécifique 
dédié aux centralités et quartiers "politique de la ville" jouant un rôle important dans l’armature 
territoriale régionale identifiée dans le SRADDET, en particulier pour accompagner les opérations 
de revitalisation ; aussi l'ensemble des dispositifs sectoriels pourront être mobilisés. 
 
Pour l’accompagnement des projets qui seront identifiés au titre du Contrat Territorial Pays de la 
Loire 2026, la Région s’appuiera sur deux grands principes fondateurs que sont la transition 
écologique et environnementale et l’inclusion des personnes en situation de handicap ; principes 
que les territoires devront intégrer et justifier dans chacun de leur projet. De plus, elle axera son 
intervention sur les 3 thématiques prioritaires suivantes : l’emploi et l’économie, la jeunesse et la 
transition écologique. Le Contrat Territorial Pays de la Loire 2026 alloue une enveloppe de 
2 537 800 € au territoire de Laval Agglomération pour la période 2023-2026. 
 
Le Pacte Stratégique Régional prend effet à la date de sa signature et ce pour une durée de 7 ans. 
Une clause de revoyure pourra intervenir dès fin 2026. 
 
 
Christian Lefort : Ce contrat territorial s’inscrit plus largement dans un pacte stratégique régional 
qui nous liera avec la Région pour une durée de 7 ans, avec une clause de revoyure fin 2026. Et 
dans ce pacte régional, il y a effectivement le contrat territorial des Pays de la Loire qui nous 
concerne nous Laval Agglomération pour la partie des communes, enfin pour la partie Laval 
Agglomération mais aussi les communes de plus de 3 500 habitants puisque les autres communes 
de moins de 3 500 habitants ont une dotation, comme vous le savez, de 50 000 euros pour un projet 
dans le mandat. Donc, la Région nous a réservé un crédit de 2 537 800 euros à répartir sur les 6 
communes, enfin sur Laval Agglomération d’abord bien sûr, et sur les 6 communes qui ont plus de 
3 500 habitants et les communes aussi qui ont des projets supérieurs à 1 M€. Les différents COPIL 
et commissions de finances ont regardé cette réparation qui finalement se fera à hauteur de 2/3 au 
profit de Laval Agglomération, vous avez ça dans le tableau des projets, 2/3 qui concerneront 
l’acquisition de bus électriques pour 1 M€, c’est le montant de la subvention pour 3 418 000 euros 
de dépenses subventionnables. Et pour la voie cyclable de l’axe de l’avenue Chanzy, un projet de 
2 750 000 euros sur lequel on image mettre 691 867 euros. C’est 2 sommes-là, 1 691 167 euros le 
total des 2 représente les 2/3 des 2 537 800 euros. Le 1/3 restant est réparti sur les communes qui 
ont fait état d’un projet ou qui disposait d’un projet recevable. La ville de Laval a proposé 
l’aménagement du Triangle de Verdun pour 691 119 euros, ce qui fait une subvention de 445 933 
euros, 18 % du montant total. Et sur les 5 autres communes, L’Huisserie n’avait pas de projet autre 
que l’école. Elle s’est vu attribuer 100 000 euros de plus dans le cadre du FEDER comme on l’a dit 
tout à l’heure puisque finalement ce qui a été décidé c’est de mettre 100 000 euros pour chacune 
des communes périphériques de la ville de Laval. 100 000 euros pour L’Huisserie qui n’avait pas de 
projet dans ce cadre-là. La commune de Bonchamp avait un projet de rénovation énergétique de la 
résidence autonome des Rosiers, mais pas recevable au niveau de la Région, et pas d’autre projet 
de substitution ou qui rentrait dans le cadre finançable. Et la commune de Louverné a un projet, 
mais qui est déjà financé au titre de la Région et comme on ne peut pas cumuler les subventions 
sectorielles et contractuelles, ce projet a été retiré. Il restait la commune de Changé qui a eu 
100 000 euros pour 2 projets, l’un concernant la construction de 2 voies cyclo piétonne rue Berthe 
Marcou pour 30 000 euros. Elle a un projet de rénovation de l’éclairage public, 70 000 euros. Donc 
100 000 euros pour ces 2 projets-là. La commune de Saint-Berthevin sur la mobilité douce en centre-
ville avec de la désimperméabilisation et végétalisation dans le cadre de l’aménagement du centre-
ville,100 000 euros aussi. Et Saint-Pierre-La-Cour qui avait un projet un petit peu plus d’1 M€, 7 M€, 
pour la rénovation et la construction du groupe scolaire et réfection de la cantine scolaire qui se voit 
proposer 200 000 euros pour ce projet-là. Voilà comment le montant de 2 537 800 euros vous est 
proposé en termes d’arbitrage. 
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Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  135 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
CONTRAT TERRITORIAL PAYS DE LA LOIRE 2026 – PACTE STRATÉGIQUE RÉGIONAL 
 
Rapporteur : Christian Lefort 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29, L5211-1 et 

L5211-2, 
 
Vu le cadre d'intervention de la politique contractuelle 2023-2030 de la Région des Pays de la Loire, 
 
Considérant que la Région des Pays de la Loire entend proposer aux intercommunalités un 
partenariat autour de plusieurs axes stratégiques et des compétences régionales, afin 
d’accompagner le développement local de la collectivité sur la base de sa feuille de route, 
 
Que la Région entend mobiliser ses dispositifs en lien avec les enjeux et priorités du territoire de 
Laval Agglomération autours de trois axes: l'emploi et l'économie, la jeunesse et la transition 
écologique, 
 
Que le contrat territorial Pays de la Loire 2026 est un dispositif de partenariat direct avec l'EPCI, 
 
Qu'un diagnostic régional a été complété conjointement par la Région Pays de la Loire et Laval 
Agglomération et consigné dans un Pacte Stratégique Régional joint en annexe, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le Pacte Stratégique Régional. 
 
Article 2 
Le conseil communautaire approuve le rôle de chef de file dans le cadre du Contrat Pays de la Loire 
2026 pour assurer le suivi des dossiers. 
 
Article 3 
Le conseil communautaire approuve le Contrat Pays de la Loire 2026 et son plan d'actions annexé 
à la présente délibération et sollicite l'appui financier de la Région dans le cadre du Contrat Pays de 
la Loire 2026. 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer le Pacte Stratégique 
régional et le contrat Pays de la Loire 2026 ainsi que tout document s'y rapportant. 
 
Article 5 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à la convention entre la ville de Laval et Laval Agglomération sur la 
répartition ce qu’on appelle des amendes de stationnement. François Berrou. 
 

 

 CC136- CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION – 
MODALITÉS DE RÉPARTITION DU PRODUIT 2023 DES FORFAITS POST-
STATIONNEMENT (FPS)  

 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
La dépénalisation du stationnement a entre autres changements entraîné la transformation de 

l'ancienne amende pénale en une redevance d'occupation du domaine public nommée forfait post-

stationnement (FPS), dont la grille tarifaire a été fixée par la ville de Laval. 
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En application de l'article R2333-120-18 du CGCT, « les recettes des forfaits de post stationnement 

(FPS) sont perçues par l'organe ayant institué la redevance et le montant du FPS ». 

 

Selon les termes de l'article R2333-120-19 du CGCT, « elles sont affectées aux opérations 

destinées à améliorer les transports en commun ou respectueux de l'environnement, ou la 

circulation, dans le respect des prescriptions du Plan de Déplacement urbain si elles existent ». 

 

La répartition de ces recettes varie en fonction du statut et des compétences détenues par l'EPCI 

de rattachement de la commune. 

 

Dans le cas de la ville de Laval (commune ayant conservé la compétence voirie membre d'une 

communauté d'agglomération), la commune doit conventionner avec son EPCI de rattachement, 

avant le 1er octobre 2023 pour définir la part des recettes qui lui sera éventuellement reversée en 

2024, pour participer à ses actions en matière d'organisation de la mobilité et/ou de voirie 

communautaire, là encore déduction faite des coûts de mise en œuvre du FPS. 

 

En effet, le contrôle de légalité a imposé que la délibération soit annuelle. 

 

Les dépenses concernées sont celles listées à l'article R2334-12 du code général des collectivités 

territoriales (c'était déjà le cas pour l'affectation du produit des amendes de police) et celles liées 

aux articles du code des transports relatifs à l'autopartage, au covoiturage et aux services publics 

de locations de vélos (articles L1231-14 à 1231-16 du code des transports). 

 

Pour l'article R2334-12 du CGCT, sont ainsi listées les opérations suivantes : 

1° Pour les transports en commun : 

a) Aménagements et équipements améliorant la sécurité des usagers, l'accueil du 

public, l'accès aux réseaux, les liaisons entre réseaux et avec les autres modes de 

transport ; 

b) Aménagements de voirie, équipements destinés à une meilleure exploitation des 

réseaux; 

c) Équipements assurant l'information des usagers, l'évaluation du trafic et le contrôle 

des titres de transport. 

 

2° Pour la circulation routière : 

a) Étude et mise en œuvre de plans de circulation ; 

b) Création de parcs de stationnement ; 

c) Installation et développement de signaux lumineux et de la signalisation horizontale ; 

d) Aménagement de carrefours ; 

e) Différenciation du trafic ; 

f) Travaux commandés par les exigences de la sécurité routière. 

 

La recette 2023 est estimée pour la ville de Laval à 550 000 € (inscription BP 2023)  

 

Il convient de déduire de cette recette inscrite : 

- Les charges de perception du FPS estimées 

(Hypothèse : 50 % du coût annuel de fonctionnement HT fixé dans l'avenant 4 à la convention 

de DSP indexé du coefficient K de 2023, et l'intégralité de la TVA, soit 265 k€ * 50 %+47 k€, 

soit 179 500 €) 

- Les investissements de mise à niveau des horodateurs ont été intégralement remboursés. 

La recette nette estimée pour 2023 s'élève à 370 500 €. 
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Dans la mesure où la ville a conservé la compétence voirie, elle est en mesure de justifier de 

dépenses en matière de mobilité (parmi la liste citée plus haut), d'autant que l'article L2333-87 III du 

code général des collectivités territoriales dispose que « si la commune qui a institué la redevance 

de stationnement est compétente en matière de voirie, une partie de ce produit [ sans plus de 

précision quant à une limitation éventuelle ] peut être utilisée pour financer des opérations de 

voirie ». 

 

Or, les dépenses inscrites au Plan Qualité Voirie s’élèvent à 2 490 000 € (inscription BP 2023 hors 

AP), bien plus que la recette nette estimée pour 2023 du produit des FPS. 

 

De plus, la ville était jusqu'à présent destinataire de l'intégralité du produit des amendes de police, 

il ne s'agit pas de lui retirer la recette qui s'y substitue pour partie (stationnement payant). 

 

Autre argument si besoin : du fait de la prise en charge de la délégation du service public du 
stationnement payant par la SPL Laval Mayenne Aménagements au 1er janvier 2024, les 
investissements de départ pourraient nécessiter la participation de la collectivité. 
 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent donc sur l'absence de reversement du produit 
des FPS encaissés en 2023 lors de l'exercice 2024, et traduisent cet accord au moyen d'une 
convention établie entre les deux parties 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Il n'y a pas d'impact financier pour Laval Agglomération. 
 

 

François Berrou : Bonsoir. C’est une délibération qu’on prend tous les ans parce que 
règlementairement il faut la prendre tous les ans. Mais en fait il n’y a pas de modification par rapport 
au principe tel qu’il a été calé puisqu’en fait, le principe étant qu’à partir du moment où la Ville de 
Laval a conservé la compétence voirie, pour autant il faut une convention entre la ville de Laval et 
Laval Agglomération qui prévoit bien que tout ce qui est lié historiquement aux amendes puisse 
revenir à la personne, enfin à la collectivité qui a gardé les aspects de compétence de voirie, sachant 
qu’il n’y a pas de souci pour justifier le montant par rapport aux dépenses qui sont engagées. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  136 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
CONVENTION ENTRE LA VILLE DE LAVAL ET LAVAL AGGLOMÉRATION – MODALITÉS DE 
RÉPARTITION DU PRODUIT 2023 DES FORFAITS POST-STATIONNEMENT (FPS) 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu l'article R2333-120-18 du CGCT, lequel définit les conditions de reversement des recettes FPS 
en fonction du statut et des compétences détenues par l'EPCI de rattachement de la commune, 
 
Vu l'article L2333-87 III du CGCT qui dispose que si la commune qui a institué la redevance de 
stationnement est compétente en matière de voirie, ce produit peut être utilisée pour financer des 
opérations de voirie, 
 
Considérant que la ville de Laval et Laval Agglomération doivent conventionner sur la part des 
recettes de Forfaits Post-Stationnement 2023 éventuellement reversées en 2024 par la ville à son 
EPCI de rattachement, 
 
Que la ville de Laval a conservé la compétence voirie, 
 
Qu'elle mène un programme pluriannuel de valorisation des espaces urbains excédant de loin le 
montant net perçu du produit des FPS, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La ville de Laval et Laval Agglomération s'accordent sur l'absence de reversement du produit 2023 
des FPS sur l'année 2024. 
 
Article 2 
La convention établie entre les deux parties matérialisant ce choix est approuvée. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer la convention entre 
les deux parties 
 
Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On va passer au fonds national de péréquation des ressources intercommunales 
et communales, le FPIC. François Berrou. 
 

 

 CC137- FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES 
INTERCOMMUNALES ET COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE L'ENVELOPPE 
2023  

 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été mis 
en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le 
secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal (EI), composée d’un 
établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes 
membres. 
Le FPIC consiste à prélever une partie des ressources à certains ensembles intercommunaux pour 
la reverser à d'autres moins favorisés. 
 
L’attribution nette du FPIC du territoire diminue de 217 302 € entre 2022 et 2023 passant de 2 923 
513 € à 2 706 211 €. 
 
Cette évolution s’explique principalement par l’augmentation plus rapide du revenu par habitant du 
territoire par rapport au revenu moyen (3,1 % contre 1,5 %) qui conduit à une baisse de l’éligibilité 
du territoire (690e en 2023 contre 648e en 2022). 
 
La répartition de droit commun du FPIC entre Laval Agglomération et les communes (fonction du 
CIF de la communauté) conduit à une baisse de l’attribution nette de la communauté de 53 k€ contre 
164 k€, faisant ainsi peser 75 % de la diminution aux communes.  
 

 
 
En effet, la répartition du FPIC net en droit commun entre l'EPCI et ses communes étant 
proportionnel au CIF (Coefficient d'Intégration Fiscal), celui-ci ayant évolué favorablement pour 
Laval Agglomération pour s'établir à 0,4658010 en 2023, la baisse de FPIC de droit commun est 
donc plus limitée pour Laval Agglomération (-4 % par rapport à 2022) que pour les 34 communes (-
10 % par rapport à 2022). 
 
L'enveloppe entre les communes est répartie comme suit (trois critères nationaux) :  

- la population,  
- l'écart entre le revenu par habitant des communes, et le revenu moyen par habitant 

de l'ensemble intercommunal (EI), 
- l'écart entre le potentiel financier par habitant des communes et le potentiel financier 

moyen par habitant de l'EI. 
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Comme en 2022, dans un souci de solidarité communautaire de Laval, il est proposé de répartir à 
50/50 la diminution du FPIC du territoire par rapport à l’année précédente, soit -108 651 € 
respectivement pour la Communauté et pour ses 34 communes.  
 
Pour ce faire, il convient de répartir de manière dérogatoire le FPIC 2023 et de réduire de -55 731 € 
supplémentaire la part de Laval Agglo par rapport au droit commun.  

 
 
Afin de donner suite à cette proposition, il convient de jouer à la fois sur la contribution de Laval 
Agglomération (lui en faire supporter plus) et sur son attribution (lui en redonner moins), l'ensemble 
devant règlementairement respecter une variation maximum de 30 % à la hausse comme à la baisse 
pour ces deux éléments. 
 
Compte tenu de ces éléments, la contribution FPIC 2023 de Laval Agglomération est fixée de 
manière dérogatoire à 178 369 €, soit une augmentation de 30 % par rapport à la contribution de 
droit commun. Cette évolution permet de respecter la limite prévue pour la répartition dérogatoire 
dite « à la majorité des deux tiers ». 
 
L’attribution dérogatoire de Laval Agglomération est fixée à 1 012 694 € après prise en compte du 
versement des fonds de concours aux communes de moins de  
1 500 habitants pour 376 477 € et de la baisse de 14 569 € assurant la répartition à 50/50 avec les 
communes de la baisse du FPIC 2023. L’attribution dérogatoire de Laval Agglomération est en 
baisse de 27,9 % par rapport au montant de droit commun, respectant ainsi la variation maximum 
autorisée pour la répartition dérogatoire dite «  à la majorité des deux tiers ».  
 
Après répartition dérogatoire, le FPIC net 2023 de Laval Agglo s'établit donc à  
834 326 € contre 1 871 885 € pour les communes, correspondant au montant total de 2 706 211€ 
notifié pour l'ensemble intercommunal pour l'année 2023.  
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Enfin, en application du pacte financier et fiscal voté en 2022, il est proposé que le FPIC intègre des 
critères dérogatoires au droit commun pour y inclure le versement du fonds de concours aux 16 
communes de moins de 1500 habitants n'ayant pas encore perçu l'intégralité des fonds de concours 
auxquels elles ont droit sur la période 2020-2023 tel que décidé par le conseil communautaire de 
Laval Agglomération. 
 
Ce fonds de concours intégré au FPIC 2023 pour ces 16 communes est identique à 2022, auxquels 
viennent s'ajouter 16 000 € de reliquat de fonds de concours 2016-2019 qui n'avaient pas été 
intégrés dans le FPIC 2022 pour la commune de Montigné. 
 
Les propositions telles que précitées permettraient de respecter un écart à la répartition de droit 
commun de plus ou moins 30 % et ainsi respecter la variation maximum permettant de répartir de 
manière dérogatoire le FPIC selon le mode de répartition dit « à la majorité des 2/3 ».  
 
L'annexe 1 jointe à la présente délibération détaille cette répartition. 
 
La délibération actant cette répartition devra donc faire l'objet d'un vote de l’organe délibérant de 
l’EPCI à la majorité des 2/3.  
 
 
François Berrou : Délibération qui a trait aux fonds de péréquation intercommunale et communale 
avec le fonds de péréquation nationale. L’attribution nette de l’enveloppe pour Laval Agglomération, 
pour le territoire de Laval Agglomération est donc de 2 706 211 euros, c’est-à-dire que c’est quand 
même une somme conséquente, mais qui est en baisse de 217 302 euros par rapport à 2022 
puisque quelque part, c’est plutôt une bonne nouvelle quand même, pas le fait qu’il y ait une baisse 
de l’attribution, mais les causes pour lesquelles il y a une baisse de l’attribution sont plutôt une bonne 
nouvelle dans le sens où quelque part c’est lié au fait que le revenu par habitant augmente beaucoup 
plus vite sur le territoire de l’agglomération que sur le reste, ce qui engendre une baisse de 
l’attribution. Par ailleurs, ça veut dire aussi en gros que sur 740, 750 communautés éligibles, on était 
en 648e position en 2022 et on est en 690e en 2023. Sachant quand même aussi pour information 
que la règle précédente qui s’appliquait, qu’on pouvait passer de tout à rien quand on n’était plus 
dans les communautés éligibles, la loi a changé : si jamais le territoire de l’agglomération n’était plus 
éligible, il y a 90 % du montant de la dernière fois, la première année, qui reste après, 70 % la 
deuxième année, 50 % la troisième année et 25 % la quatrième année. C’est juste quand même 
pour dire que c’est quelque chose qu’on touche. Je n’ai pas dit qu’on allait le perdre tout de suite, 
mais quand même. Sachant que si, tel que c’est présenté, s’il y avait une répartition du droit commun 
de la baisse de 217 302 euros, ça donnerait moins 52 920 euros pour la collectivité Laval 
Agglomération et moins 164 382 euros pour les communes. La proposition qui est faite est de ne 
pas appliquer le droit commun mais de répartir ce qu’on avait déjà fait, la baisse l’an passé, de 
répartir la baisse à 50 % pour la collectivité Laval Agglomération et 50 % pour les communes, c’est-
à-dire qu’on applique une règle qui n’est pas la règle de droit commun. Par ailleurs, par rapport à 
l’aspect FPIC qui était aussi prévu dans le pacte financier et fiscal, c’est tout le solde du fond de 
concours pour les communes de moins de 1 500 habitants qui avait été partagé en 2, qu’on retrouve 
donc, qui avait été versé l’an passé également au titre du FPIC, d’une dérogation, puis c’est la même 
proposition pour cette année, sachant que pour cette répartition dérogatoire soit valide, il faut qu’elle 
soit adoptée par une majorité des 2/3 puisqu’on reste en-dessous de 30 % de l’enveloppe globale. 
Vous avez pu, je pense, prendre connaissance de la répartition des chiffres, commune par commune. 
 
  



 

983 

 

Florian Bercault : Merci. Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter cette 
délibération. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  137 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET 
COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE L'ENVELOPPE 2023 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121‑29 et L5211-1, 
 
Vu la circulaire référencée 22-015331D de la DGCL (Direction Générale des Collectivités Locales) 
en date du 28 juillet 2022, 
 
Vu la notification de l'enveloppe 2023 du FPIC par les services de la préfecture de Mayenne en date 
du 28 août 2023 et les propositions de répartition au sein de l'ensemble intercommunal, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Il est retenu les principes suivants relatifs à une répartition dérogatoire du FPIC 2023 pour l'ensemble 
intercommunal de Laval Agglomération : 
 

1. attribuer le FPIC en répartissant sa baisse de -217 302 € constatée en 2023, de manière 
"équitable" entre Laval Agglomération et ses 34 communes (50/50),  

2. en application du pacte financier et fiscal voté en 2022, y ajouter le versement du fonds de 
concours aux 16 communes de - de 1500 habitants n'ayant pas encore perçu l'intégralité des 
fonds de concours auxquels elles ont droit sur la période 2020-2023 tel que décidé par le 
conseil communautaire de Laval Agglomération (376 475 €). 

 
Article 2  
En optant pour la répartition dérogatoire dite « à la majorité des 2/3 », les montants pour Laval 
Agglomération et par commune sont approuvés tels que arrêtés dans l'annexe n° 1 jointe à la 
présente délibération. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à notifier au représentant de 
l'État l'option dérogatoire de versement du FPIC 2023, ainsi que tout document à cet effet. 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet 
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Article 4 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 
 
 
FONDS NATIONAL DE PÉRÉQUATION DES RESSOURCES INTERCOMMUNALES ET 
COMMUNALES (FPIC) – RÉPARTITION DE L'ENVELOPPE 2023 – ANNEXE 1 – DELIBERATION 
2 OCTOBRE 2023 
 

  

ENSEMBLE INTERCOMMUNAL

CONTRIBUTION 

FPIC                   

(Droit commun)

ATTRIBUTION 

FPIC                   

(Droit commun)

ATTRIBUTION 

NETTE

 FPIC                   

(Droit Commun)

2022 -237 684 3 161 197 2 923 513

2023 -293 168 2 999 379 2 706 211

ECART -55 484 -161 818 -217 302

Répartition FPIC 2023

CONTRIBUTION 

FPIC                   

(Droit commun)

ATTRIBUTION 

FPIC                   

(Droit commun)

ATTRIBUTION 

NETTE

 FPIC                   

(Droit Commun)

CONTRIBUTION 

FPIC                   

(Répartition 

dérogatoire - 

Partage 50-50)

Ecart droit 

commun

ATTRIBUTION 

FPIC                   

(Répartition 

dérogatoire 

initiale - 

Partage 50-

50)

Pacte 

Financier et 

Fiscal

Annexe 3

Fonds de 

concours

ATTRIBUTION 

FPIC                   

(Répartition 

dérogatoire 

finale)

Ecart droit 

commun

ATTRIBUTION 

NETTE

 FPIC                   

(Répartition 

dérogatoire)

ENVELOPPE LAVAL AGGLOMERATION -137 207 1 403 740 1 266 534 -178 369 30,0% 1 389 170 -376 475 1 012 695 -27,86% 834 326

ENVELOPPE DES COMMUNES -155 961 1 595 639 1 439 677 -114 799 -26,4% 1 610 209 376 475 1 986 684 24,51% 1 871 885

Total -293 168 2 999 379 2 706 211 -293 168 0,0% 2 999 379 0 2 999 379 0,00% 2 706 211

Ahuillé -2 040 30 526 28 486 -1 502 -26,4% 30 805 0 30 805 0,9% 29 303

Argentré -3 079 46 753 43 674 -2 266 -26,4% 47 180 0 47 180 0,9% 44 913

Beaulieu-sur-Oudon -934 5 421 4 487 -688 -26,4% 5 470 0 5 470 0,9% 4 783

Bonchamp-lès-Laval -8 068 85 997 77 929 -5 939 -26,4% 86 782 0 86 782 0,9% 80 844

Bourgon -693 10 483 9 790 -510 -26,4% 10 578 24 415 34 993 233,8% 34 483

Châlons-du-Maine -683 12 921 12 238 -503 -26,4% 13 039 36 673 49 712 284,7% 49 209

Changé -10 300 70 278 59 978 -7 581 -26,4% 70 919 0 70 919 0,9% 63 338

Entrammes -2 669 33 870 31 201 -1 965 -26,4% 34 179 0 34 179 0,9% 32 214

Forcé -1 219 17 644 16 425 -897 -26,4% 17 805 22 829 40 634 130,3% 39 737

La Brûlatte -848 9 867 9 019 -624 -26,4% 9 957 0 9 957 0,9% 9 333

La Chapelle-Anthenaise -981 17 262 16 281 -722 -26,4% 17 420 17 712 35 132 103,5% 34 410

La Gravelle -700 8 165 7 465 -515 -26,4% 8 240 21 004 29 243 258,2% 28 728

Launay-Villiers -428 6 045 5 617 -315 -26,4% 6 100 26 071 32 171 432,2% 31 856

Laval -73 052 649 630 576 578 -53 772 -26,4% 655 562 0 655 562 0,9% 601 790

Le Bourgneuf-la-Forêt -2 058 26 261 24 203 -1 515 -26,4% 26 501 0 26 501 0,9% 24 986

Le Genest-Saint-Isle -2 530 32 381 29 851 -1 862 -26,4% 32 677 0 32 677 0,9% 30 815

L'Huisserie -5 216 68 610 63 394 -3 840 -26,4% 69 236 0 69 236 0,9% 65 397

Loiron-Ruillé -3 131 42 777 39 646 -2 305 -26,4% 43 167 0 43 167 0,9% 40 862

Louverné -5 663 60 317 54 654 -4 168 -26,4% 60 868 0 60 868 0,9% 56 699

Louvigné -1 139 21 077 19 938 -839 -26,4% 21 270 12 587 33 857 60,6% 33 018

Montflours -269 4 445 4 176 -198 -26,3% 4 486 52 804 57 289 1188,8% 57 091

Montigné-le-Brillant -1 478 22 417 20 939 -1 088 -26,4% 22 622 35 226 57 848 158,1% 56 761

Montjean -1 053 17 927 16 874 -775 -26,4% 18 091 6 806 24 897 38,9% 24 122

Nuillé-sur-Vicoin -1 384 19 457 18 073 -1 018 -26,4% 19 634 13 565 33 199 70,6% 32 181

Olivet -420 7 663 7 243 -309 -26,4% 7 733 18 964 26 696 248,4% 26 387

Parné-sur-Roc -1 593 22 186 20 593 -1 173 -26,4% 22 389 27 862 50 251 126,5% 49 078

Port-Brillet -2 195 26 313 24 118 -1 615 -26,4% 26 553 0 26 553 0,9% 24 938

Saint-Berthevin -11 129 89 956 78 827 -8 191 -26,4% 90 777 0 90 777 0,9% 82 586

Saint-Cyr-le-Gravelais -637 8 873 8 236 -469 -26,3% 8 954 23 121 32 075 261,5% 31 606

Saint-Germain-le-Fouilloux -1 172 21 817 20 645 -863 -26,4% 22 016 19 692 41 709 91,2% 40 846

Saint-Jean-sur-Mayenne -1 853 27 221 25 368 -1 364 -26,4% 27 470 0 27 470 0,9% 26 106

Saint-Ouën-des-Toits -1 854 30 872 29 018 -1 365 -26,4% 31 154 0 31 154 0,9% 29 789

Saint-Pierre-la-Cour -4 282 21 906 17 624 -3 152 -26,4% 22 106 0 22 106 0,9% 18 954

Soulgé-sur-Ouette -1 211 18 301 17 090 -891 -26,4% 18 468 17 148 35 616 94,6% 34 725

Total -155 961 1 595 639 1 439 678 -114 799 -26,4% 1 610 209 376 475 1 986 684 24,5% 1 871 885
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Florian Bercault : Et on passe à la dotation de solidarité communautaire. François Berrou. 
 
 

 CC138- DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE (DSC) 2023  
 

 

 
Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Par délibération du conseil communautaire, adoptée à l'unanimité le 30 juin 2022, Laval Agglomé-
ration et ses communes membres ont décidé de se doter d'un nouveau Pacte financier et fiscal, et 
de le mettre en œuvre dès 2022.  
 
La réduction des inégalités entre les communes est l’un des objectifs forts de ce nouveau pacte. À 
cette fin, il a été décidé qu'une dotation de solidarité communautaire (DSC) rénovée était l'un des 
instruments privilégiés de cette solidarité. 
 
Un "Pacte solidaire" : 
 
Afin de renforcer la solidarité au sein du territoire, il a donc été proposé, d'une part d'augmenter 
l'enveloppe de DSC disponible ; d'autre part d’adapter ses critères de répartition aux objectifs de 
réduction des inégalités, mais aussi aux nouvelles contraintes légales issues de la loi de finance 
(LF) 2020.  
  
Augmentation de l'enveloppe DSC :  
 
Pour augmenter l’enveloppe de dotation de solidarité communautaire, le principe d’une double 
alimentation a été acté : 
- par la communauté, tout d’abord, avec la fixation d’une enveloppe minimale, dite "socle", de 500 

000 € par an,  

- par les communes, ensuite, via une minoration uniforme des attributions de compensation (AC) 

de 5 %, soit 555 544 €.  

- Cette double alimentation de la dotation de solidarité communautaire a ainsi eu pour effet de 

porter l'enveloppe annuelle disponible à hauteur de 1 055 544 €, et ce dès l'année 2022, contre 

seulement 500 000 € auparavant. 

 
Nouveaux critères de répartition de la DSC :  
 
Ceux-ci mettent en œuvre les objectifs de solidarité rénovés accompagnant la naissance du 
nouveau pacte financier et fiscal, et tiennent également compte des nouvelles contraintes légales 
s'imposant aux collectivités :  
 
- les contraintes issues de la loi de finance 2020 : deux critères majoritaires s'imposent désormais 

dans le calcul de la DSC (article L5211-28-4 du CGCT) : d'une part, l'écart de revenu par habitant 

par rapport au revenu moyen par habitant de l'EPCI ; d'autre part, l'insuffisance du potentiel 

financier ou fiscal par habitant au regard du potentiel financier ou fiscal moyen par habitant de 

l'EPCI,  
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- les nouveaux critères de solidarité proposés pour le calcul de la DSC reposent sur les pondéra-

tions suivantes à: 

o 25 % en fonction de l'insuffisance du potentiel financier par habitant de la commune au 

regard du potentiel financier moyen par habitant de Laval Agglomération, 

o 25 % en fonction de l'écart de revenu par habitant de la commune par rapport au revenu 

moyen par habitant de Laval Agglomération, 

o 15 % en fonction de l’écart entre l’effort fiscal communal et l’effort fiscal moyen de la 

strate, 

o 15 % en fonction de l’insuffisance d’épargne brute par habitant de la commune sur trois 

ans au regard de l’épargne brute moyenne par habitant de Laval Agglomération égale-

ment sur trois ans, 

o 10 % en fonction de la part de la voirie communale dans la voirie totale du territoire, 

o 10 % en fonction de la part des logements sociaux communaux dans les logements so-

ciaux totaux du territoire. 

Les critères retenus pour la répartition de la dotation de solidarité communautaire de l’exercice 
seront ceux publiés la même année par la DGCL dans les fiches individuelles DGF. Ces critères 
seront donc actualisés chaque année, et précisés dans une délibération dédiée de l'agglomération 
relative à la DSC.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Sur la base des éléments précités, le montant total de l'enveloppe DSC pour l'exercice 2023 est fixé 
à 1 055 544 €. Le montant attribué par commune, sur la base des données DGF 2023, est le suivant 
: 
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Enveloppe 

DSC 2021

Abondement 

AC 2022

Enveloppe 

DSC 2023

500 000 555 544 1 055 544
Vérification

Critères PFIH Rev. Hab Effort fiscal
Logements 

sociaux (stock)
Voirie Insuffisance EB

Total 

critères

Pfi+Rev

>35%

Pondération des critères 25,00% 25,00% 15,00% 10,00% 10,00% 15,00% OUI OUI

Montant enveloppe 263 886 263 886 158 332 105 554 105 554 158 332 VRAI

Commune
Population 

DGF                           
PFIH Rev. Hab Effort fiscal

Logements 

sociaux 

(stock)

Voirie
Insuffisance 

EB

DSC 

simulée 

2023 en €

DSC 

simulée 

2023 en 

€/hab

Ahuillé 1 918 4 976 4 291 2 755 345 1 716 7 972 22 055 11,5

Argentré 2 916 7 604 6 523 4 369 946 3 179 0 22 621 7,8

Beaulieu-sur-Oudon 547 823 1 451 763 22 1 867 0 4 925 9,0

Bonchamp-lès-Laval 6 402 14 480 11 522 7 424 2 605 1 322 11 644 48 997 7,7

Bourgon 655 1 706 1 745 1 005 78 3 328 0 7 861 12,0

Châlons-du-Maine 722 2 017 1 818 957 33 1 197 4 587 10 609 14,7

Changé 6 539 11 306 11 262 6 658 1 893 8 345 0 39 463 6,0

Entrammes 2 311 5 638 5 222 2 869 546 6 016 10 041 30 332 13,1

Forcé 1 127 2 890 2 352 1 809 22 765 8 155 15 993 14,2

La Brûlatte 703 1 654 1 609 1 037 45 1 198 160 5 704 8,1

La Chapelle-Anthenaise 1 000 2 735 2 436 1 467 167 990 7 893 15 687 15,7

La Gravelle 581 1 369 1 502 738 356 576 2 392 6 932 11,9

Launay-Villiers 391 994 933 468 0 1 582 0 3 977 10,2

Laval 52 947 109 049 120 137 71 866 80 438 20 815 35 413 437 719 8,3

Le Bourgneuf-la-Forêt 1 787 4 369 4 367 2 702 490 5 499 0 17 427 9,8

Le Genest-Saint-Isle 2 200 5 386 5 125 3 454 612 3 177 0 17 753 8,1

L'Huisserie 4 598 11 378 8 965 5 842 3 485 4 291 8 624 42 585 9,3

Loiron-Ruillé 2 813 7 062 6 681 4 136 579 4 034 4 526 27 018 9,6

Louverné 4 492 10 156 9 963 5 148 2 327 4 765 0 32 358 7,2

Louvigné 1 191 3 306 2 707 1 684 156 2 229 5 441 15 522 13,0

Montflours 266 713 560 372 11 190 0 1 846 6,9

Montigné-le-Brillant 1 399 3 647 1 851 1 812 512 1 752 8 424 17 998 12,9

Montjean 1 056 2 858 2 710 1 661 145 1 224 3 096 11 695 11,1

Nuillé-sur-Vicoin 1 261 3 200 3 019 1 690 568 2 232 4 435 15 144 12,0

Olivet 436 1 205 1 076 905 22 1 482 3 157 7 848 18,0

Parné-sur-Roc 1 445 3 654 3 112 1 691 167 1 663 3 358 13 645 9,4

Port-Brillet 1 847 4 402 4 592 2 603 891 1 826 6 475 20 788 11,3

Saint-Berthevin 7 690 14 961 15 386 8 625 6 301 4 593 0 49 866 6,5

Saint-Cyr-le-Gravelais 578 1 461 1 493 760 89 2 476 0 6 279 10,9

Saint-Germain-le-Fouilloux 1 229 3 417 2 969 1 596 245 1 721 7 733 17 681 14,4

Saint-Jean-sur-Mayenne 1 726 4 450 3 700 2 434 111 1 057 9 945 21 696 12,6

Saint-Ouën-des-Toits 1 839 4 943 4 216 3 117 45 2 159 0 14 479 7,9

Saint-Pierre-la-Cour 2 354 3 098 5 798 2 385 902 5 419 0 17 602 7,5

Soulgé-sur-Ouette 1 144 2 979 2 797 1 531 401 872 4 859 13 438 11,7

Total 120 110 263 886 263 886 158 332 105 554 105 554 158 332 1 055 544 8,8
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François Berrou : Dotation de solidarité communautaire. Je rappelle que c’est quelque chose qu’on 
a mis en place, qui a été mis en place dans le cadre du pacte financier et fiscal, avec l’enveloppe 
qui est la même que celle qui avait été attribuée en 2022, qui provient pour 500 000 euros du budget 
de l’agglomération et qui pour le reste avait été alimentée par une péréquation de 5 % des allocations 
compensatoires sur l’enveloppe. Avec les critères de redistribution qui sont ceux qu’on avait décidés 
l’an dernier. Je rappelle, il y a donc les aspects de toute façon nationaux, enfin règlementaires, 
minimum pour tout ce qui est le potentiel financier et fiscal, le revenu par habitant, qui, on avait choisi 
donc de les pondérer ces 2 critères-là, 25 % chacun, l’effort fiscal qui était pour 15 %, les logements 
sociaux à 10 %, la voirie à 10 % et l’insuffisance d’épargne brute pour 15 %. Et sur ce dernier critère, 
pour éviter des soubresauts trop importants, avec un calcul moyen sur 3 ans. Les principales 
évolutions par rapport à l’an passé tiennent essentiellement à ce critère-là où quelque part la 
situation de la Ville de Laval s’améliorant au niveau de ce qui est octroyé au titre de l’insuffisance 
d’épargne brute, c’est plus important. Par ailleurs, du coup ce qui vient gonfler un peu chacune des 
communes qui bénéficie du critère d’insuffisance d’épargne brute, puisque les communes qui n’ont 
pas d’insuffisance d’épargne brute n’ont pas de dotation sur ce critère. Voilà résumé ce volet de 
dotation de solidarité qui joue pleinement son rôle par rapport à ce qu’on avait pu décider l’an passé. 
 
Florian Bercault : Merci de rappeler que le redressement des finances de la ville de Laval est en 
marche. Ce n’est pas moi qui le dis. Est-ce qu’il y a des observations et des questions ? Non. Je 
vous propose de voter. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  138 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  
 
DOTATION DE SOLIDARITÉ COMMUNAUTAIRE (DSC) 2023  
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2121-29, L5211-1, et 
L5211-28-4, 
 
Vu l'article 1609 nonies C-VI du code général des impôts, 
 
Considérant que par délibération du conseil communautaire en date du  
30 juin 2022, Laval Agglomération et ses communes membres ont décidé de se doter d'un nouveau 
Pacte financier et fiscal, 
 
Qu'afin de renforcer la solidarité au sein du territoire, il a donc été proposé, d'une part d'augmenter 
l'enveloppe de DSC disponible ; d'autre part d’adapter ses critères de répartition aux objectifs de 
réduction des inégalités, mais aussi aux nouvelles contraintes légales issues de la loi de finance 
(LF) 2020, 
 
Qu'il convient d'arrêter la répartition de la dotation de solidarité communautaire 2023, 
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Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
La dotation de solidarité communautaire 2023 est répartie comme suit :  
 

 
 

Enveloppe 

DSC 2021

Abondement 

AC 2022

Enveloppe 

DSC 2023

500 000 555 544 1 055 544
Vérification

Critères PFIH Rev. Hab Effort fiscal
Logements 

sociaux (stock)
Voirie Insuffisance EB

Total 

critères

Pfi+Rev

>35%

Pondération des critères 25,00% 25,00% 15,00% 10,00% 10,00% 15,00% OUI OUI

Montant enveloppe 263 886 263 886 158 332 105 554 105 554 158 332 VRAI

Commune
Population 

DGF                           
PFIH Rev. Hab Effort fiscal

Logements 

sociaux 

(stock)

Voirie
Insuffisance 

EB

DSC 

simulée 

2023 en €

DSC 

simulée 

2023 en 

€/hab

Ahuillé 1 918 4 976 4 291 2 755 345 1 716 7 972 22 055 11,5

Argentré 2 916 7 604 6 523 4 369 946 3 179 0 22 621 7,8

Beaulieu-sur-Oudon 547 823 1 451 763 22 1 867 0 4 925 9,0

Bonchamp-lès-Laval 6 402 14 480 11 522 7 424 2 605 1 322 11 644 48 997 7,7

Bourgon 655 1 706 1 745 1 005 78 3 328 0 7 861 12,0

Châlons-du-Maine 722 2 017 1 818 957 33 1 197 4 587 10 609 14,7

Changé 6 539 11 306 11 262 6 658 1 893 8 345 0 39 463 6,0

Entrammes 2 311 5 638 5 222 2 869 546 6 016 10 041 30 332 13,1

Forcé 1 127 2 890 2 352 1 809 22 765 8 155 15 993 14,2

La Brûlatte 703 1 654 1 609 1 037 45 1 198 160 5 704 8,1

La Chapelle-Anthenaise 1 000 2 735 2 436 1 467 167 990 7 893 15 687 15,7

La Gravelle 581 1 369 1 502 738 356 576 2 392 6 932 11,9

Launay-Villiers 391 994 933 468 0 1 582 0 3 977 10,2

Laval 52 947 109 049 120 137 71 866 80 438 20 815 35 413 437 719 8,3

Le Bourgneuf-la-Forêt 1 787 4 369 4 367 2 702 490 5 499 0 17 427 9,8

Le Genest-Saint-Isle 2 200 5 386 5 125 3 454 612 3 177 0 17 753 8,1

L'Huisserie 4 598 11 378 8 965 5 842 3 485 4 291 8 624 42 585 9,3

Loiron-Ruillé 2 813 7 062 6 681 4 136 579 4 034 4 526 27 018 9,6

Louverné 4 492 10 156 9 963 5 148 2 327 4 765 0 32 358 7,2

Louvigné 1 191 3 306 2 707 1 684 156 2 229 5 441 15 522 13,0

Montflours 266 713 560 372 11 190 0 1 846 6,9

Montigné-le-Brillant 1 399 3 647 1 851 1 812 512 1 752 8 424 17 998 12,9

Montjean 1 056 2 858 2 710 1 661 145 1 224 3 096 11 695 11,1

Nuillé-sur-Vicoin 1 261 3 200 3 019 1 690 568 2 232 4 435 15 144 12,0

Olivet 436 1 205 1 076 905 22 1 482 3 157 7 848 18,0

Parné-sur-Roc 1 445 3 654 3 112 1 691 167 1 663 3 358 13 645 9,4

Port-Brillet 1 847 4 402 4 592 2 603 891 1 826 6 475 20 788 11,3

Saint-Berthevin 7 690 14 961 15 386 8 625 6 301 4 593 0 49 866 6,5

Saint-Cyr-le-Gravelais 578 1 461 1 493 760 89 2 476 0 6 279 10,9

Saint-Germain-le-Fouilloux 1 229 3 417 2 969 1 596 245 1 721 7 733 17 681 14,4

Saint-Jean-sur-Mayenne 1 726 4 450 3 700 2 434 111 1 057 9 945 21 696 12,6

Saint-Ouën-des-Toits 1 839 4 943 4 216 3 117 45 2 159 0 14 479 7,9

Saint-Pierre-la-Cour 2 354 3 098 5 798 2 385 902 5 419 0 17 602 7,5

Soulgé-sur-Ouette 1 144 2 979 2 797 1 531 401 872 4 859 13 438 11,7

Total 120 110 263 886 263 886 158 332 105 554 105 554 158 332 1 055 544 8,8
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Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
 

 

Florian Bercault : On passe effectivement à différents comptes-rendus annuels sur des 
concessions que nous avons avec Laval Mayenne Aménagements. François Berrou. 
 

 

 CC139- COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – 
SAINT-MELAINE  

 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié en 2009 à Laval Mayenne Aménagements la restructuration d’un 
bâtiment industriel libéré par la société FLEXTRONIX, zone de Saint-Melaine à Laval. Cet 
aménagement comprenait la restructuration du bâtiment en centre d’appels, pour une superficie de 
1 975 m² et 165 places de stationnement. 
 
L'opération représente un investissement de 1 980 K€ financé par une participation de la collectivité 

pour un montant de 213 K€, un emprunt pour 1 660 K€, de la trésorerie d’opération pour 88 K€ et 

des fonds propres à hauteur de 19 K€. 
 
La concession enregistre un résultat cumulé au 31 décembre 2022 de -153 K€, tandis que la 
trésorerie à la même date s'établit à 118 K€. 
 
Au terme de l’opération en 2034, le résultat attendu est un bénéfice de 768 K€ et expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le loyer annuel fait l'objet d'une révision de 0,5 %, 
- la charge du bail emphytéotique au profit de Laval Agglomération est révisable selon l’indice 

du coût de la construction estimé à 0,5 %, 
- les assurances et taxes foncières font l’objet d’une évolution de 2 % l’an, 
- les charges financières connues (taux fixe) s’élèveront à 914 K€  

 
Ce résultat est stable par rapport au CRACL de 2021. 
 
En 2022, les recettes ont été suffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
bénéficiaire de 16K€. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 

François Berrou : La première qui est la concession qui concerne Saint-Melaine. C’est une 
concession de 25 ans. Donc tout ce qui est bâtiments industriels avec parking, avec locataire qui 
était Coriolis depuis le 1er octobre 2020. Pour cette concession, le résultat annuel de 2022 est 
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bénéficiaire de 16 000 euros avec un résultat cumulé à moins 153 000 euros, sachant qu’a priori, 
avec les éléments actuels, la projection au terme de l’opération est un résultat positif de 768 000 
euros qui est stable par rapport à 2021, avec une trésorerie qui est à 118 000 euros. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de le voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  139 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – SAINT-MELAINE 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 81/2007 du conseil communautaire du 27 septembre 2007, 
  
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 9 juillet 
2009, et notamment son article 12, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2022 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2022 dans le cadre de l'opération d'aménagement Saint-Melaine à 
Laval, qui lui a été concédée par la communauté d'agglomération de Laval. 
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Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe ensuite aux Bozées. 
 
 

 CC140-  COMPTE RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – 
LES BOZÉES  

 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié en 2003 à Laval Mayenne Aménagements la réalisation d’un 
programme d’aménagement comprenant la construction d’un ensemble commercial et tertiaire ainsi 
que la création d’un parking de 150 places sur la zone des Bozées à Laval. 
 
L'opération représente un investissement de 2 598 K€ financé par des subventions pour un montant 
de 91 K€, par des emprunts pour 975 K€, une plus-value de cession de 1 504 K€ et des fonds 
propres à hauteur de 29 K€. 
 
Le résultat bénéficiaire cumulé au 31 décembre 2022 est de 247 K€, résultat bénéficiaire permis, 
malgré un revenu locatif faible, par une plus-value de cession du bâtiment commercial en 2005 pour 
un montant de 1 504 K€.  
 
À cette même date, la trésorerie s'établit à 18 K€ après remboursement d'une partie de l'avance de 
trésorerie versé par la collectivité. 
 
Au terme de l’opération en 2028, le résultat actualisé attendu est de 140 K€, expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le montant du loyer annuel fait l’objet d’une progression annuelle 
estimée à 1 %, 

- tous les frais d’exploitation y compris les éventuelles grosses réparations et les taxes 
foncières sont à la charge de la collectivité conformément à la convention. 

 
Ce résultat stable par rapport au CRACL de 2021. 
 
En 2022, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
déficitaire de – 14 K€. Selon les projections, les produits ne couvriront jamais les charges. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
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François Berrou : Les Bozées, concession où quelque part la collectivité est en risque sur cette 
concession puisque le résultat final de la concession, soit charges, soit bénéfices, revient à 
l’agglomération. Concession de 25 ans, de 2003 à 2028. C’est aussi un ensemble commercial, le 
locataire c’est Téléperformance, avec un résultat annuel de 2022 qui est déficitaire à moins 14 000 
euros. Mais en fait il y a un résultat cumulé à 247 000 euros grâce à une vente de local commercial 
qui a été faite, une plus-value en fait qui a été faite en 2005. Le résultat attendu est de 140 000 euros 
au terme de l’opération. C’est stable par rapport à 2021. On peut également citer que quelque part, 
puisqu’il y a eu une avance de trésorerie qui a été faite par Laval Agglomération qui est en partie 
remboursée sur 2022. Il reste 101 000 euros à rembourser, qui sont pris sur l’avance de trésorerie, 
qui sont prévus 70 000 euros en 2023 et 31 000 euros en 2024. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  140 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – LES BOZÉES 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 62/2003 du conseil communautaire du 26 juin 2003, 
 
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 30 juin 
2003, et notamment son article 18, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2022 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
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Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2022 dans le cadre de l'opération d'aménagement Les Bozées à 
Laval, qui lui a été concédée par la Communauté d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe à l’hôtel d’entreprises innovantes La Licorne. 
 
 

 CC141-  COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – 
HÔTEL ENTREPRISES INNOVANTES LA LICORNE  

 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Dans le cadre de sa politique d’organisation du maintien, de l’extension ou de l’accueil des activités 
économiques et de contribution à la création d’emplois, Laval Agglomération a décidé en 2012 et 
par avenant du 10 mars 2015 de confier à Laval Mayenne Aménagements par concession de 
travaux publics d'une durée de 22,5 ans le financement, la construction et l'exploitation d'un hôtel 
d'entreprises innovantes et de cellules commerciales aux Pommeraies à Laval. 
 
Le programme envisagé par Laval Agglomération comprend plusieurs typologies d’espaces 
regroupés dans un bâtiment en R+3. Le programme actualisé couvre 1 656 m² utiles pour une SHON 
de 2 135 m².  
 
L'opération représente un investissement de 4 401 K€ financé par subventions pour un montant de 
1 294 K€, un emprunt de 3 084 K€ et des fonds propres à hauteur de 23 K€. 
 
La concession est au 31 décembre 2022 déficitaire avec un cumulé de - 423 K€, tandis que la 
trésorerie s'élève à - 303 K€. 
 
En 2022, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
déficitaire de - 20K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les charges à partir 
de 2027, sous réserve d’un taux d’occupation de 90%. 
 
Au terme de l’opération en 2036, le résultat actualisé attendu est de 29 K€, en amélioration par 
rapport au CRACL 2021 (5 k€) grâce à un résultat 2022 meilleur que prévu (forte augmentation du 
taux d'occupation qui passe de 82 % en 2021 à 94 % en 2022) mais l'équilibre reste fragile. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 

 

François Berrou : Tout ce qui concerne La Licorne, c’est une concession de 22,5 ans qui va de 
2015 à 2036, sachant que là, il y a un taux d’occupation de 94 % en 2022. Par contre il faut savoir 
qu’il y a sur cette concession, comme il y a des loyers faibles qui sont pratiqués, l’agglomération 
prend en charge 42 500 euros chaque année sur cette concession. Le résultat annuel 2022 est 
déficitaire à moins 20 000 euros, résultat cumulé à moins 423 000 euros, couverture des charges 
par contre, à partir de 2027, ce qui devrait permettre un résultat de 29 000 euros au terme de 
l’opération. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
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N°  141 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – HÔTEL 
D’ENTREPRISES INNOVANTES LA LICORNE 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 7/2012 du conseil communautaire du 19 mars 2012 portant mise en œuvre 
d’une concession de travaux pour la construction d'un hôtel d'entreprises innovantes aux 
Pommeraies à Laval, 
 
Vu la délibération n° 2/2015 du conseil communautaire du 26 juin 2015 relative à l'avenant n° 1 à la 
concession de travaux, 
 
Vu la convention relative à la concession de travaux portant sur la création d'un Hôtel d'entreprises 
innovantes aux Pommeraies à Laval, et notamment son article 26, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2022 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2022 dans le cadre de l'opération d'aménagement Hôtel 
d’entreprises innovantes La Licorne à Laval, qui lui a été concédée par la communauté 
d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération, ou son représentant, est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : On passe au Murat. 
 

 

 CC142- COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – 
MURAT  

 

 

Rapporteur : François Berrou 
 
I - Présentation de la décision 
 
Laval Agglomération a confié le 2 juin 2008 à Laval Mayenne Aménagements une concession 
publique d’aménagement permettant la restructuration du centre commercial Murat à Laval. Ce 
réaménagement en centre d’appel couvre une superficie de 2 057 m² en rez-de-chaussée ainsi que 
de 126 places de stationnement en souterrain à Laval.  
 
L'opération représente un investissement de 2 264 K€ financé par des subventions pour un montant 
de 200 K€, des participations des collectivités à hauteur de 207 K€, par un emprunt de 1 719 K€ et 
des fonds propres à hauteur de 137 K€. 
 
La concession est au 31 décembre 2022 déficitaire avec un cumulé de - 200 K€, tandis que la 
trésorerie s'élève à 1,5K€. À noter que d'importants travaux sont à l'étude sur le bâtiment dans les 
années à venir (projet de concertation en cours par Méduane Habitat). 
 
Au terme de l’opération en 2033, le résultat actualisé attendu est de 379 K€, expliqué par les 
données et évolutions suivantes : 

- évolution des loyers : le montant du loyer annuel fait l’objet d’une progression annuelle 
estimée à 0,5 %, 

- la redevance du bail emphytéotique au profit de Laval Agglomération fait l’objet d’une 
évolution estimée à 0,5%. 

 
Ce résultat est relativement stable par rapport au CRACL de 2021. 
 
En 2022, les recettes ont été insuffisantes pour couvrir les dépenses conduisant à un résultat annuel 
déficitaire de – 21 K€. Selon les projections, les produits couvriront annuellement les charges à partir 
de 2025. 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
François Berrou : Murat, avec là-aussi un centre d’appel commercial, le locataire qui était Bagage 
France Luxe depuis janvier 2022 puis à signaler aussi que l’UCO y est depuis juillet 2022. Une 
concession de 25 ans, 2008 à 2035, sachant que là, la collectivité verse 80 000 euros sur 2022 pour 
compenser la vacance des locaux qu’il peut y avoir, sachant que sur Murat, il y a une étude en cours 
aussi sur d’importants travaux à venir. Donc avec un résultat annuel 2022 déficitaire à moins 
21 000  euros, résultat cumulé moins 200 000 euros, à priori couverture des charges à partir de 
2025, avec un résultat projeté de 379 000 euros au terme de l’opération, trésorerie à moins 
150 000 000 euros. Effectivement c’est une concession où quelque part, ce n’est pas si facile, y 
compris avec des travaux à prévoir qui sont importants. 
 
Florian Bercault : Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
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Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  142 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E 2  O CTOBRE 2023  

 
COMPTE-RENDU ANNUEL À LA COLLECTIVITÉ LOCALE 2022 (CRACL) – MURAT 
 
Rapporteur : François Berrou 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L1523-2, L2121-29 et 
L5211-1, 
 
Vu les dispositions des articles L300-1, L300-4 et L300-5 du code de l'urbanisme, 
 
Vu la délibération n° 80/2007 du conseil communautaire du 27 septembre 2007, 
 
Vu le cahier des charges de la convention pour la concession d'aménagement signée le 2 juin 2008, 
et notamment son article 12, 
 
Vu le compte-rendu financier annuel à la collectivité présenté par Laval Mayenne Aménagements 
pour l'année 2022 dans le cadre de cette opération, 
 
Considérant que les sociétés titulaires de concessions d'aménagement au sens de l'article L300-5 
du code de l'urbanisme doivent fournir chaque année à la collectivité un compte-rendu financier 
comportant notamment le bilan prévisionnel actualisé des activités, le plan de trésorerie actualisé 
faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses, ainsi que le tableau des acquisitions 
et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice, 
 
Que ces documents doivent être soumis à l'examen de l'assemblée délibérante de la collectivité, 
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
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DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2022 dans le cadre de l'opération d'aménagement Murat à Laval, 
qui lui a été concédée par la communauté d'agglomération de Laval. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe au rapport du mandataire 2022 de la SEM LMA. Antoine Caplan en 
synthèse. 
 
 

 CC143- SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – RAPPORT DE GESTION ET 
D'ACTIVITÉ 2022  

 

 

Rapporteur : Antoine Caplan 
 
I - Présentation de la décision 
 
En 2022, la composition du capital de la SEM LMA n'a pas été modifiée. 
 
Au total, les produits d’exploitation sont en baisse : 5 339 k€ contre 5 640 k€ en 2021) bien que les 
loyers soient en belles augmentation +208k€ (arrivée de locataire à l'hôtel d'entreprise et à Murat). 
La baisse de produits vient de l'absence de production immobilisée mais cela se retrouve également 
en charges en moins (achat de travaux) donc cet impact est neutre.   
 
en milliers d'euros 2021 2022 Evol° 

LOYERS 3 908 4 116 5,3% 

PARTICIPATION CONCÉDANT 236 124 -47,5% 

RÉMUNÉRATIONS 153 213 39,2% 

PRODUCTION IMMOBILISÉE 376 0 -100,0% 

SUBVENTION D'EXPLOITATION 10 8 -20,0% 

REPRISE SUR PROVISION 30 80 166,7% 

TRANSFERT DE CHARGES 924 786 -14,9% 

AUTRES PRODUITS 3 12 300,0% 

PRODUITS D'EXPLOITATION 5 640 5 339 -14,5% 

 

Concernant les charges, elles s’élèvent à 4 191 k€ contre 4 653 k€  en 2021, soit une baisse de 
10 %. On constate une augmentation des prestations du GIE (recrutement d'une personne), des 
charges de personnel (recrutement de 2 personnes en CDI). Cependant, cela est largement 
compensé par la baisse des amortissements.  
 
en milliers d'euros 2021 2022 Evol° 

ACHATS DE TRAVAUX ET D'HONORAIRES 377 0 -100,0% 

PRESTATION DU GIE 224 252 12,5% 

CHARGES LOCATIVES ET DE COPROPRIETE 302 323 7,0% 

LOCATION MOBILIERE 59 2 -96,6% 

MAINTENANCE ET ENTRETIEN 222 161 -27,5% 

ASSURANCES 44 43 -2,3% 

HONORAIRES 78 76 -2,6% 

AUTRES ACHATS 73 284 289,0% 

IMPOTS ET TAXES 468 487 4,1% 

SALAIRES ET TRAITEMENTS 127 174 37,0% 

CHARGES SOCIALES DU PERSONNEL 52 55 5,8% 

DOTATIONS AUX PROVISIONS 49 1 -98,0% 

DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 2 529 2 277 -10,0% 

AUTRES CHARGES 49 56 14,3% 

CHARGES D'EXPLOITATION 4 653 4 191 -9,9% 

 
Les produits baissent de 301k€ alors que les charges baissent de 462 k€ donc le résultat 
d'exploitation progresse et passe de 986 k€ à 1 148 k€.  
 
Les charges financières continuant de diminuer en parallèle de la réduction d'endettement, le 
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résultat financier évolue favorablement en passant de -484 k€ à -456 k€. 
 
Le résultat exceptionnel s'améliore en s’établissant à -529 k€ contre -612 k€. Il en résulte une 
hausse du résultat après impôts à +122 k€ contre -81 k€ en 2021. 
 
en milliers d'euros 2020 2021 2022 

PRODUITS D'EXPLOITATIONS 6 594 5 639 5 339 

CHARGES D'EXPLOITATION 5 569 4 653 4 191 

RESULTAT D'EXPLOITATION 1 025 986 1 148 
    

PRODUITS FINANCIERS 1 0 0 

CHARGES FINANCIERES 520 484 456 

RESULTAT FINANCIER -519 -484 -456 
    

PRODUITS EXCEPTIONNELS 206 1 093 204 

CHARGES EXCEPTIONNELLES 1 137 1 705 733 

RESULTAT EXCEPTIONNEL -931 -612 -529 
    

IMPOTS SUR LES BENEFICES -119 -29 -41 

RESULTAT DE L'EXERCICE -306 -81 122 

 
À la fin de l’année 2022, l’encours de dette s’élève à 18 549 k€ contre 20 540 k€ fin 2021.  
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Antoine Caplan : Merci Monsieur le Président. La loi est venue préciser, compléter le contenu de 
ce rapport et c’est cette version que je ne présenterai pas de manière exhaustive. Quelques mots 
sur l’activité opérationnelle de la SEM LMA qui témoigne du dynamisme de la structure puisqu’on 
recense en 2022 deux opérations de construction ou d’étude, 8 opérations qui se poursuivent et 10 
opérations ou études nouvelles. Le chiffre d’affaires de la SEM LMA l’élève à 5 M€ composé à 80 % 
de loyers perçus et pour 4 % les rémunérations qui sont liées aux prestations de service. Ces 
prestations sont en augmentation auprès de nos collectivités. Les produits d’exploitation sont en 
baisse de 300 000 euros du fait de l’absence de production immobilisée. Les charges, elles, baissent 
de 10 %, elles baissent de 462 000 euros du fait de la baisse des amortissements. Le résultat 
d’exploitation lui progresse. Il passe de 986 000 euros à 1 100 000 euros. Et le résultat après impôts 
s’établit à 122 000 euros alors qu’il était en déficit l’année dernière de 80 000 euros. 122 000 euros 
de résultat, c’est à souligner car notamment il y a une provision comptable de plus de 700 000 euros 
qui est liée à la probable cession du bâtiment Mann+Hummel. LMA continue sa consolidation 
financière puisque la structure dispose d’une trésorerie de 2,6 M€ et son encours de dette, on sait 
que c’était le point de vigilance autour de LMA depuis plusieurs années, cet encours continue à 
baisser. Il a baissé en 2022 de 2 M€ pour s’établir à 18 M€. en 2022, LMA s’est doté de nouvelles 
orientations stratégiques, on a eu l’occasion d’en débattre ici, des nouvelles orientations pour 
conforter son rôle d’opérateur aux côtés des collectivités pour opérer les projets urbains, de 
rénovation urbaine, pour également construire aux côtés de nos communes et nos 
intercommunalités des bâtiments publics. LMA s’ouvre aussi, c’est l’ambition aux côtés de la SEM 
Energie pour la production d’énergie renouvelable. Et puis LMA aussi, on en avait parlé dans cette 
instance, conduit aux côtés de la Région, de la CCI, de Laval Économie un projet de guichet unique 
pour les acteurs du développement économique qui se situera à la gare et on peut également noter 
le projet de développement d’une filiale destinée à la redynamisation commerciale, une foncière 
commerciale qui est en cours de constitution. On a bon espoir que LMA puisse la créer en fin d’année, 
début d’année prochaine. Voilà Monsieur le Président en synthèse. 
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Florian Bercault : Merci beaucoup. Est-ce qu’il y a des questions ? Non. Je vous propose de voter. 
Oui, Olivier Barré, en synthèse. 
 
Olivier Barré : Oui, une question rapide. Est-ce qu’on a des nouvelles de la société SAGLAM qui 
devait un loyer à l’époque de 1 200 000 euros quand j’y étais, donc ça fait à peu près 7, 8 ans. Est-
ce que ça a progressé, est-ce qu’ils ont payé, est-ce qu’ils sont partis avec le Porche Cayenne, avec 
le liquide ? Non ? 
 
Florian Bercault : Antoine Caplan. 
 
Olivier Barré : Je le dis c’est sorti dans la presse. 
 
Antoine Caplan : À ma connaissance, le plan d’apurement est respecté par SAGLAM puisqu’il y en 
a 2 même, pour être précis puisqu’il y en avait un aussi issu des non-paiements de loyers pendant 
la crise du COVID. Et à ma connaissance, il est respecté par SAGLAM ; 
 
Florian Bercault : Oui tout à fait, ce sont les informations que j’ai également. Est-ce qu’il y a d’autres 
questions ? Non. Je vous propose de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  143 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
SEM LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – RAPPORT DU MANDATAIRE 2022 
 
Rapporteur : Antoine Caplan 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5,  
 
Considérant le rapport d’activité 2022 transmis par la société d’économie mixte Laval Mayenne  
Aménagements (LMA),  
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2022 de la société d’économie mixte Laval Mayenne 
Aménagements. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
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Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 
 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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Florian Bercault : Et on passe sur le rapport de gestion d’activité de la SPL LMA. Bruno Bertier. 
 
 

 CC144-  SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS - RAPPORT DE GESTION ET 
D'ACTIVITÉ 2022  

 

 

Rapporteur : Bruno Bertier 
 
I - Présentation de la décision 
 
En 2022, la composition du capital de la SPL LMA n’a pas été modifiée à savoir que trois collectivités 
(ville de Laval, Laval Agglomération et département de la Mayenne) détiennent à parité chacune 
l’intégralité du capital. 
 
Pour l’analyse des comptes, l’activité de la SPL LMA peut être scindée en deux : 

- les concessions, 
- le fonctionnement. 

 
1. Les concessions 

 
La SPL LMA a 3 concessions d’aménagement à sa charge pour le compte de la ville de Laval : la 
ZAC LGV, ZAC Ferrié et les Halles gourmandes 
 
Le chiffre d’affaires se fixe en 2022 à 2 026 k€. Il se compose principalement des cessions sur ZAC 
LGV (1,06M€) et de subventions sur ZAC LGV (698k€) et ZAC Ferrié (691k€). 
 
La production stockée, correspondant à la variation de stock de terrain/bâtiment, a diminué en 2022 
en passant de -631k€ à -830k€ en raison des nombreuses ventes. 
 
Au final, les produits d’exploitations se sont fixés à 1 642 k€ en 2022 contre 2 655 k€ en 2021, soit 
une diminution de 38 %. 
 
En dépenses, les travaux et achats de terrain se sont élevés à 1 642 k€ soit une baisse d'également 
38 % par rapport à 2021. 
 
en milliers d'euros 2021 2022 Evol° 
PRODUITS D'EXPLOITATIONS 
  

2 655 1 642 -38,2% 

  VENTES ET LOYERS 2 230 972   

 SUBVENTIONS (yc participation du 
concédant) 

1 056 1 500   

 PRODUCTION STOCKEE -631 -830   

CHARGES D'EXPLOITATION 2 655 1 642 -38,2% 
 TRAVAUX, HONORAIRES, TERRAINS 2 655 1 642   

RESULTAT D'EXPLOITATION -  - s.o. 

 
 

2. Le fonctionnement de la SPL 
 
Les rémunérations de mandats sont en augmentation (46 k€ en 2021 et 103 k€ en 2022) : 

- en 2021, il se composait de la rémunération des mandats Parc Grand Ouest et centre-ville,  
-  en 2022, il se compose de la rémunération des mandats Parc Grand Ouest, centre-ville et 

Port-Brillet. 
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La rémunération des concessions constitue le principal produit d’exploitation. En 2022, elle s’élève 
à 281 k€ contre 241 k€ en 2021, soit une hausse de 14 % dû à l'arrivée d'une troisième concession 
(Halles Gourmandes).  
 
Au final, les produits d’exploitation s’élèvent à  384 k€ contre 293 k€, en 2021 soit une hausse de 
31 %. 
 
Concernant les charges d’exploitation, elles sont majoritairement composées des dépenses de 
personnel (166 k€) et des prestations du GIE (170 k€). Ces deux postes étant en augmentation, les 
dépenses d’exploitation sont en hausse de 34 % et se fixent à 384 k€ contre 287 k€ en 2021. 
 
en milliers d'euros 2021 2022 Evol° 

PRODUITS D'EXPLOITA-
TIONS 

  293 384 31,1% 

  RÉMUNÉRATIONS 46 103 123,9% 

 RÉMUNÉRATIONS CONCES-
SIONS 

247 281 13,8% 

CHARGES D'EXPLOITATION 287 384 33,8% 

 PRESTATIONS DU GIE 120 170 41,7% 

 HONORAIRES 13 13 0,0% 

 AUTRES ACHATS 19 35 84,2% 

 PERSONNEL & PERSONNEL DE-
TACHE 

134 166 23,9% 

RÉSULTAT D'EXPLOITATION 6 0  

 
Les résultats financiers et exceptionnels étant négligeables, le résultat de l’exercice 2022 se fixe à -
124 €, en légère baisse par rapport à 2021 (4,5 k€) mais reste en quasi-équilibre. 
 
En matière d’endettement, la SPL LMA est passée de 3837 k€ au 31 décembre 2021 à 3 428 k€ au 
31 décembre 2022 dont 2 514k€ à moyen terme (entre 1 et 5 ans) et 253 k€ à long terme (plus de 
5 ans). 
 
II - Impact budgétaire et financier 
 
Néant. 
 
 
Bruno Bertier : Mes chers collègues. Ecoutez je suis très heureux parce que c’est la première fois 
que je peux porter moi-même, parce que ça ne m’y était pas autorisé jusqu’à maintenant. Je voudrais 
d’abord saluer le travail formidable que fait toute l’équipe de LMA et leur très grand 
professionnalisme dans tout ce qui est fait au quotidien. Je ne vais pas vous lire évidemment tout 
ce rapport. J’ai extrait les évènements marquants de l’année 2022, notamment sur les concessions 
et les conventions qui ont été signées pendant cette année 2022. Concernant la ville de Laval, c’est 
une concession de travaux conclue le 25 février 2022 avec la Ville de Laval pour la construction et 
l’exploitation de Halles Gourmandes sur la place du 11 Novembre. C’est une convention de mandat 
de délégation de maîtrise d’ouvrage en date du 17 octobre 2022, avec la ville de Laval toujours, 
portant sur la conduite des études préalables à la réhabilitation des parkings De Gaulle et Théâtre. 
C’est avec Laval Agglomération une convention de mandat conclue le 10 juin 2022 avec Laval 
Agglomération pour la conduite des études préalables et le suivi des travaux de réaménagement 
d’un site industriel à Port-Brillet, j’y reviendrai. La SPL Laval Mayenne Aménagements a appelé en 
2022 dans le cadre du protocole d’accord pour la gare signé par les partenaires le 8 mars 2013, des 
participations, notamment sur des travaux sur la rue Des Trois Régiments, sur le carrefour nord du 
Pont de Paris. Elle a également perçu 500 000 euros de la part de la ville de Laval au titre de sa 
participation aux équipements publics de la ZAC Ferrié. Concernant le pacte d’actionnaires, je vous 
rappelle que les 3 actionnaires historiques de la SPL Laval Mayenne Aménagements sont Laval 
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Agglomération pour 1/3, la ville de Laval pour 1/3 et le Département pour 1/3. Mayenne Communauté, 
pendant l’année 2022, a souhaité intégrer le pacte d’actionnaires de Laval Mayenne Aménagements, 
la SPL et donc c’est par une cession d’un cinquième des parts du Département que Mayenne 
Communauté a intégré sur l’année 2023, mais ça avait été acté en 2022 c’est pour ça que je vous 
en fais part dans ce rapport, son entrée au capital de la SPL. Je rappelle que la SPL ne travaille que 
pour ses actionnaires. Désormais, la SPL pourra travailler pour la Ville de Laval toujours, Laval 
Agglomération, le Département s’il le souhaite un jour et maintenant Mayenne Communauté. Par 
assemblée générale extraordinaire en date du 25 février 2022, nous avons aussi modifié l’objet des 
statuts de la société. Pourquoi ? Tout ça en prévision de ce qui va se passer le 1er janvier prochain 
puisque c’est la reprise de l’activité du stationnement que la Ville de Laval a confié, puisque ça a été 
acté au dernier conseil municipal pour le 1er janvier 2024 par convention de délégation de service 
public. Les statuts avaient été modifiés le 25 février 2022. Le plan stratégique, je n’y reviens pas, 
Antoine Caplan l’a mentionné. Développement également d’une démarche RSE, ça a été dit. Sur 
l’activité de la société, concernant nos ZAC, nous avons continué sur la ZAC LGV de nombreuses 
balades publiques et de ce concertation avec les riverains et l’ensemble des acteurs sur cette ZAC. 
C’est l’étude aussi sur 2022 qui a démarré de l’ilot parvis Nord parking nord, et notamment d’un 
parking silo de 400 places, 50/50 privé/public, au nord de ce parvis. C’est l’animation et suivi des 
comités de projets, il y en a 1 par mois qui concerne la ZAC et je remercie les administrateurs 
présents ce soir qui sont assidus à ces comités de projets. C’est la coordination évidemment avec 
l’ensemble des promoteurs. Évidemment, une coordination avec la SNCF et Poste Immo, 
notamment sur le bâtiment en 2022 de l’ancienne Poste qui fait face à la gare et qui sera 
prochainement détruite. Conduite du PEM en lien avec l’équipe de maîtrise d’œuvre sur le suivi du 
planning du Pôle d’Échanges Multimodal et l’animation et suivi des comités techniques. Sur la ZAC 
Ferrié, c’est la poursuite des travaux et des aménagements, vous l’avez vu, tout autour de l’Hôtel 
Communautaire, l’aménagement a été entamé dès 2022 avec des travaux importants cet été 2023 
sur la route de Fougères et je peux vous annoncer que tout le périmètre, puisqu’avec la livraison du 
bâtiment Chrysalide qui est juste devant nous ou derrière nous pour certains, fin d’année, début 
d’année 2024, l’ensemble du périmètre sera fini d’aménager. Il restera l’arrière de l’hôtel 
communautaire avec différents projets. Sur les concessions de travaux, comme je vous l’ai dit tout 
à l’heure, le 25 février 2022, la ville de Laval a confié à la SPL Laval Mayenne Aménagements une 
concession de travaux pour la construction des halles. C’est une durée de 25 ans qui a été donnée 
à cette concession. Concernant Laval Agglomération, le Parc Grand Ouest, suivi des études 
environnementales, préparation et animation des comités techniques et des comités de pilotage et 
le suivi financier. Voilà ce qui évolue dans ce parc Grand Ouest à la SPL. Sur l’aménagement de la 
fonderie de Port-Brillet, en date du 10 juin comme je vous l’ai dit on a eu, la SPL a eu, s’est vu confier 
un mandat. Plusieurs consultations ont été lancées pour réaliser les diagnostics techniques 
préalables nécessaires. Donc toutes les études de pollution, les inventaires faune, les études 
sécurité et diagnostic amiante plomb sur le site, les photographies du site par drone et des levées 
topographiques pour permettre l’élaboration du plan guide. L’année 2023 sera consacrée justement 
à la réalisation de ce plan guide entre autres, à la réalisation d’actions de concertation et la poursuite 
de réalisation de diagnostics techniques, à la mise en œuvre des procédures règlementaires 
obligatoires et la réalisation des premiers travaux de dépollution tels que c’est prévu au cahier des 
charges. La ville de Laval, l’aménagement de la place du 11 Novembre, au-delà de la construction 
et la gestion des halles, c’est aussi l’aménagement de la place du 11 Novembre avec un calendrier 
qui, à l’heure où je parle, est toujours maintenu. Une livraison est prévue à la fin du deuxième 
trimestre 2025, ce qui nous place en juin 2025. La réhabilitation des parkings de Gaulle et Théâtre, 
je vous en ai parlé. Je poursuis les points importants. Un risque conjoncturel qui a démarré dès 2022 
et qui malheureusement s’est vu s’amplifier en 2023 puisque l’année 2022 a été marquée par la 
hausse très importante des coûts de l’énergie, une forte inflation et l’augmentation des taux d’intérêt 
bancaires en raison des différents évènements internationaux et c’était le démarrage de la guerre 
en Ukraine. Un secteur du bâtiment qui se cherche avec, dommage, Yannick Borde n’est plus là 
mais il ne me contredirait pas, une visibilité en termes de politique du logement au niveau national 
qui se cherche, on a du mal à voir vers quelle direction nous souhaitons aller. Ce qui veut dire que, 
même sur l’année 2023, sans remettre en question l’ensemble des projets tels qu’ils ont été, je dirai, 
mis en place, on peut constater un ralentissement sur certains projets qui prennent parfois, un 
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semestre, voire pour certains 1 année de retard par rapport au calendrier de départ. Les perspectives 
d’évolution, je vous l’ai dit, et c’est un grand chantier pour la SPL, c’est la délégation de service 
public du stationnement payant à Laval à compter du 1er janvier prochain. Sur l’aspect financier, 
très rapidement, l’encours du capital au 31 décembre 2022, donc du capital restant dû, était de 
5 845 292 euros. La trésorerie de la SPL est excédentaire de 424 000 euros, un résultat proche de 
zéro puisque 124 euros, et un chiffre d’affaires qui s’élevait pour l’année 2022 de  
2 575 019 euros. Voilà Monsieur le Président, mes chers collègues. 
 
Florian Bercault : Merci beaucoup pour cette présentation exhaustive. Est-ce qu’il y a des 
questions ? Je vous propose donc de voter. 
 
Ceci exposé, 
 
Il vous est proposé d'adopter la délibération suivante : 
 
 
N °  144 / 2023  
 
CONSEIL CO MMUNAUTAIR E DU 2  OCTOBRE 2023  

 
SPL LAVAL MAYENNE AMÉNAGEMENTS – RAPPORT DU MANDATAIRE 2022 
 
Rapporteur : Bruno Bertier 
 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L1524-5,  
 
Considérant le rapport d’activité 2022 transmis par la société publique locale Laval Mayenne Amé-
nagement (LMA),  
 
Après avis de la commission ressources, 
 
Sur proposition du bureau communautaire, 
 

DÉLIBÈRE 
 

Article 1er 
Le conseil communautaire approuve le compte-rendu financier présenté par Laval Mayenne 
Aménagements pour l’exercice 2022 de la société publique locale Laval Mayenne Aménagements. 
 
Article 2 
Le président de Laval Agglomération ou son représentant est autorisé à signer tout document à cet 
effet. 
 
Article 3 
Le président de Laval Agglomération est chargé de l'exécution de la présente délibération. 
 

 
La délibération est adoptée à l'unanimité. 
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